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ÉTUDES DU PROJET DE LOI N° 
RELATIF À DIVERSES MESURES DE NATURE A ACCÉLÉRER, DÈS 


5528 
1953, 


LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET FAMILIAUX. 


CHAPITRE IV. — RECONSTRUCTION 


Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Guy Aroud. 


La part faite à la reconstruction dans le projet de loi n° 552 
est modeste. 

Le projet de loi vise bien davantage à promouvoir la cons- 
truction nouvelle qu'à activer la reconstrucuon, dont les len- 
teurs, connues de tous, sont le motif de la plainte des sinistrés. 

M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et auteur du projet de loi, a bien voulu venir expliquer 
à votre commission les grandes lignes de ses intentions. 

A cette occasion, il a indiqué pourquoi les : rm mesures 
qui visent la reconstruction ont été insérées dans ce projet de 
O1. 

« Je pense que, dans l'opinion des sinistrés, il aurait été 
txtrèmement sévèrement jugé que la France s'occupe de sa 
tonstruction sans s'occuper, en même temps, de la recons- 
truction. » 

M. Courant a, de plus, indiqué qu'au moment où il est devenu 
hinistre de la reconstruction, il ne lui avait pas été possible 


—…. 





« d'obtenir des crédits budgétaires plus forts que ceux qui 
avaient été prévus », mais que, « pour promouvoir la recons- 
truction, il a demandé au Gouvernement dont il fait partie 
d'admettre deux mesures qui ont été acceptées par son collègue, 
M. Bourgès-Maunoury, et se trouvent dans cette loi ». 

C'est donc bien dans l'intention de préparer une augmenta- 
tion sensible du budget de la recons'ruction que figurent, dans 
le projet de loi n° 5528, des mesures intéressant la reconstruc- 
tion. 

Votre commission vous rappelle, messieurs, la position cons- 
tante du Conseil économique au regard de la politique de recons- 
truction de notre pays. 

Dans sa séance du 20 décembre 1950, à la suite du rapport 
sur le financement de la reconstruction, le Conseil économique 
adoptait une résolution où je relève cette phrase : 

« Considérant " dans le projet de budget pour 1951, les 
sommes allouées à la réparation re dommages de guerre sont 
inférieures de plus de moitié à ce qu'elles devraient être, de 
l'aveu du ministre de la reconstruction lui-mème, pour per- 
mettre l'achèvement de la reconstruction d'ici 1959. » 





(4; Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cette queslion figure au Bulletin du Conseil économique n° = du 
10 


1 mars 1958, 











266 CONSEIL ECONOMIQUE 18 Mars 19:53 
Et précisait dans l'avis voté par lui: | Le projet de loi n° 5528 comporte trois sortes de mesures qui 


« Qu'il convient, dans l'immédiat, de porter de 251 à 500 mil- 
liards les crédits prévus pour la reconstruction par Je projet de 
loi de linamces n° 11484, de telle sorte que puisse êlre doub.é 
saus délai ke rythme actuel de la reconstruction. » 

Le 8 novembre 1951, Je Conseil économique votait une réso- 
lution (1) dans laquele il était indiqué que le budget des 
dommases de guerre devait être fixé à 565 miliards pour 1952 
et que la part affectée à la reconstruction des fmmeubies sinis- 
trés devait être fixée à 283 milliards. 

On sait que le budget de 1952 a été finalement bien inférieur à 
ce chiffre et il est nécessaire de 7 ce qu'écrivait M. Dary, 
dans le rapport présenté au Conseil économique le 16 décembre 
1952, 

« Il suflira d'indiquer que, comparé au revenu national éva- 
lu“ à 10.600 milliards (2), le chiffre de 565 milliards de crédits 
de dommages de guerre demandé représente 5,33 p. 100. 

Le pourcentage consacré à la reconstruction n'a cessé de 
décroitre pendant ces dernières années. 








CRÉDITS DE RECONSTRUCTION 
REVENU (Versements à la C. A. R,. E. C.) @) 
national (4), Pourcentage 
(Milliards.) En milliards, du 
revenu nalional, 
299 ooo.os0p vo... 6.520 27 4,13 
2000 ssscsoss ts ce. 7.117 201 3,52 
RG sssssen vs 9.082 251 2,76 
LMOR  deseuvs és 10.600 218,2 2,34 














(1) Revenu national net au coût des facteurs (définition de 
V'O.E.C.E.), Rapport présenté par M. Sauvy au nom du Conseil éco- 
nomique le 18 juin 1952 (Avis et rapports du Conseil économique, 

99) 


20 juin 1952, p. 23). 


(2) Caisse autonome de la reconstruction. 





En ce qui concerne le payement des titres de dommages de 
ruerre venus à échéance, qui figure au budget pour 20 milliards, 
à commission considère qu'il ne devrait pas être inscrit au 
budget d'investissements (reconstruction et construction), mais 
au budget du ministère des finances, section 1: charges com- 
munes, 1" partie: dette publique. C'est ainsi qu'est inscrit à 
cette place le payement par annuités des indermuités de dom- 
muages de guerre 1914-1918 ». 

A celle même date du 15 décembre 1952, M. André Phüip; 
dans son rapport général, écrivait: 

« Queiles que soient, par ailleurs, les considérations sur l’état 
comparé des crédits en 1953 et 1952 et en tenant compte du 
fait qu’en raison de la stabilité monétaire actueïle, le mon- 
tant de ces crédits peut représenter une valeur plus grande que 
les crédits accordés dans les années d'instabilité, il est clair 
que ces crédits sont notoirement insuffisants par rapport aux 
besoins de reconstruction et de modernisation du pays. » 


Le budget de 1953 n'est pas plus favorable aux sinistrés que 
ne l'était celui de 1932 puisqne, en ce qui concerne les indem- 
nités à payer aux sinistrés, il est en diminution sur les budgets 
antérieurs : 

a) De 85 milliards 558 millions de crédits de programmes, 
dont 62 milliards 737 millions pour les immeubles ; 


Et de 32 milliards 235 millions de crédits de payement, dont. 


7 milliards 770 millions pour les immeubles, 
par rapport au budget de 1951. 


L) de 26 milliards 461 mitlions de crédits de programmes, 
dont 22 milliards 12 millions pour les immeubles ; 

Et de 24 milliards 835 millions de crédits de payement, dont 
17 milliards 300 millions pour les immeubles, 
par rapport au budget de 1952. 


(1} Auis et rapports du Conseil économique, 9 novembre 1951, p. 212. 
(2) Revenu naïonal net au coût des facteurs 
V'OE.C.E) Rapport présenté par M. Sauvy au nom du Conseil écono- 





tique le 18 juin 192 (Avis el rapports du Conseil économique, 
20 juin 1952, p. 233). 


(définition de . 





intéressent la reconstruction, 


. Nous es examinons ci-après, en demeurant fidèles aux posi- 
tions maintes fois affirmées du Conseil économique. 


Art. 11. — Création de nouveaux titres de payement à 
remettre à cerlains sinistrés non priorilaires sur leur demande. 


Le projet de loi indique, dans son exposé des motifs: 


« Chaque année, le Parlement autorise l'émission de titres 
à la reconstruction à 3, 6 et 9 ans d'échéance escompahles 
après 1, 3 et 5 années. Ces titres sont remis aux sinistrés qui, 
n'ayant pas été admis en priorité, veulent cependant recon-- 
tituer leur bien détruit. 


« Or, tandis que les sinistrés se plaignent des Jlenteurs de 
Ja reconstruction, jamais ces titres n’ont pu être utilisés en 
entier. En 1952, l’antorisation de l'émission étant de Sû mil. 
siards, près de 30 milliards n’ont pu être employés. 


« La raison en est que, si les titres mobilisables à 1 et 
3 ans peuvent assez facilement être employés, les titres 
à échéance de 9 ans, mobhilisables à 5 ans, ne sont guère until. 
sables, 


« Il est apparu au Gouvernement que, dans le cadre du prt- 
sent projet de loi, une faveur spéciale pourrait être consentie 
à ceux des sinistrés qui voudraient construire un igumeuble 
à usage principal d'habitation conçu sur des plans écono- 
miques. Cette disposition, en même temps qu'elle contribuerait 
à orienter la reconstruction vers des types de logements plus 
simples et moins onéreux, donnera aux sinistrés moins {or- 
tunes le moyen d2 devancer leur tour de reconstruction. » 


Dans la mesure où ces nouveaux titres permettront à des 
sinistrés peu fortunés de hâter leur reconstruction, on ne peut 
qu'applaudir à leur création, 


Mais nous devons faire observer que les utilisateurs de ces 
nouveaux titres devront, malgré tout, supporter le poids du 
financement préalable, puisqu'ils ne sont mobilisables qu'au 
bout d'un an, pour le premiers tiers et au bout de tois an:, 
pour les deux autres tiers, 


Si- le sinistré ne possède pas lui-même l'argent Jiquide qui 
lui permettrait de financer lui-même sa reconstruction (auquel 
cas les nouveaux titres sont très intéressants pour lui), il 
devra recherche le concours d'organismes de financement 
qui lui feront l'avance des liquidités indispensables. On sat 
que ce service se paye assez cher, 


M. le ministre, dans l'exposé qu'il a fait devant votre com- 
mission, a précisé que ces nouveaux titres seront offerts « aux 
sinistrés qui voudront construæe, soit des maisons collectives, 
soit des maisens individuelles » ajoutant: « je pense que, 
dans département, des organismes se crééront, se deve- 
lopperont, qui permettront de fournir l’escompte ». 


Le projet indique que ces titres seront réservés aux recons- 
tructeurs qui construiront des logements économiques, 


1 n’est pas précisé si ces titres seront réservés aux seuls 
sinistrés d'origine, ces sinistrés moins fortunés auxquels on 
veut donner le moyen de devancer leur tour de reconstruc- 
lion (1), on si ces nouveaux titres seront aussi accordés aux 
acquéreurs 2: dommages de guerre. 


Pour ceux-ci, on voit bien alors l'avantage qu'ils auront à 
utiliser les titres à 3 ans, 6 ans (nouveaux), au lieu des titres 
à 3, 6 et 9 ans qui leur étaient remis jusqu'alors. 


Une telle utilisation des dommages de guerre nous parait 
une modification profonde des buts que s'était fixés le légis- 
lateur de 1946 qui pensait avant tout à la reconstruction des 
sinistrés d'origine et qui avait eréé l'ordre de à er rs pour 
tenir compte de l'urgence de certaines reconstruetions par 
rapport aux autres. 


L'attribation de titres qui permettent d'échapper 4 l'ordre 
de priorité ne se conçuit que si l'usage de ces titres ne vient 
pas détruire, en faït, cet ordre de priorité, 


Tout payement différé se retrouve obligatoirement à son 
terme et pose, à ce terme, la question du remboursement des 
titres. N vait paraître raisonnable, dans les années qui ont 
suivi la Libération, por 83 ’au bout d'un ou deux lus- 
tres, la France aurait pansé les plus graves de ses blessures et 
qu'un revenu national augmenté permettrait, sans ratentir 





(1) Exposé des molifs, page 35. 
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des payements en espèces destinés aux sinistrés prioritaires, 
de rembourser les titres ayant permis des reconstitutions anti- 
cipées. 


L'examen des budgets de la reconstruction et les difficultés 
connues du Trésor ne permettent pas de dire que nous en 
sommes là, 


Aussi, devons-nous faire d'expresses réserves quant à l'uti- 
lisation des nouveaux titres dont la création est proposée par 
Je projet de loi n° 5528, 


Nous estimons que le financement de ces titres ne doit À 
aucun moment être pris sur les crédits budgétaires affectés 
à la reconstruction et qu'il faut rechercher des possibilités 
de financement, soit du côté des prèteurs privés, soit du côté 
d'ouvertures de crédits d’escompte par la Banque de France. 


Nous estimons, pe ailleurs, toujours dans l'intention de sau- 
vegarder l’ordre de rime voulu par le législateur, que ces 
nouveaux titres ne doivent être remis qu'aux sinistrés d'ori- 
gine, à l'exclusion de tous les acheteurs de dommages de 
guerre. 


Nous pensons enfin que, s’il est un domaine où ces nouveaux 
titres peuvent rendre un éminent service, c'est dans les cas 
où ils peuvent permettre de hâter les réparations d'immeubles 
sinistrés qui n'ont pas encore pu être inscrits à l'ordre de 
priorité et qui risquent, faute d'une repide interventiou, de 
voir leurs destructions s'aggraver avec le temps. 


Art. 12. — Sous réserves des observat'ons formulées au sujet 
de l’article 11, votre commission vous propose d'adopter l'arti- 
cle 12 sans modifications. 


Art. 13. — Votre commission ne voit pas d'inconvénients à 
ce que 500 millions soient utilisés à l’éditication de bâtiments 
de transition dans la mesure où ceux-ci sont nécessaires pour 
permettre les reconstructions en ilôts qui souvent obligent à 
démolir des immeubles actuellement occupés qui gènent l'exé- 
cution des plans d'urbanisme. 


Il est souhaitable que ces bâtiments soient édifiés par les 
associations syndicales ou les coopératives de reconstruction 
et pour l'usage exclusif des besoins de la reconstruction. 


M. le ministre de Ja reconstruction a bien voulu préciser que 
ces immeubles, en fin de reconstruction, seront affectés à des 
sinistrés. 


Le projet de loi est muet sur les conditions dans lesquelles 
les crédits de cette espèce seront mis à la disposition des 
associations syndicales et des coopératives. 


Il est souhaitable que les textes précisent ces conditions ct 
marquent les limites dans lesquelles des instructions ministé- 
rielles pourront être données par voie réglementaire, 


Art. 14, — L'augmentation des crédits de programmes deman 
dée ici par le Gouvernement résulte du désir da ministre de la 
reconstruction d'accroître les crédits de programmes insuffi- 
sants, qui lui sout accordés par la loi n° 53-80 du 7 février 


nn, 


Comme nous le rappelons ci-dessus, les crédits de program.- 
mes ont subi des diminutions massives, par rapport aux bud- 
gets de 1951 et de 1952, 


Pour les seuls dommages immobiliers, les réductions cumn- 
lées des deux derniers budgets, exprimées en chiffres abso- 
lus, atteignent 84 milliards 749 millions. 


Les crédits de programmes étant le cadre dans lequel s'ins- 
crivent les réalisations de l'année qui suit l'année en cours, il 
est indispensable de rétablir des crédits de programmes co”- 
respondant à la volonté d'achever la reconstruction avant 1960. 


C'est pourquoi votre commission vous demande de dire que 
l'autorisation d'augmentation des crédits de programmes de 
dix milliards de francs, demandée dans le projet de loi n° 5528, 
est nettement insuffisante et qu'au minimum, cette demande 
d'augmentation dâes crédits de programmes devrait être de 
37 milliards; ce qui aurait pour conséquence de porter les 
crédits de programmes de 1953 à 150 milliards, chiffre encore 
inférieur aux crédits de programmes de 1951 qui étaient de 
175 milliards &50 millions. 

En conclusion et compte tenu des observations ci-dessus, 
bi commission vous propose d'adopter ie projet d'avis ci- 
'SSOUS , 


———_— {9 








nee — 


Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance du 
17 mars 1953 sur le projet de loi n° 5528 relatif à diverses 
mesures de naturé à aocélérer, dès 1953, la construction de 
logements économiques et familiaux. 

(Chapitre IV, — Mesures en faveur de la reconstruction.) 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 24 février 1933, par laquelle il 
s est saisi du projet de loi n° 5528 relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer, dès 1453, la construction de logements 
économiques et familiaux, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa come 
mission des travaux publics, de !4 reconstruction et 
nisme, par M. Guy Aroud, 


le l’urba- 


Considérant 

Que le projet de loi n° 53528, qui c mporte une etrie de 
mesures intéressant surtout Ja mnstruction, contient cemene 
dant au Chapitre IV quatre articles qui in'éressent la recons- 
truction ; 

Que le Conseil économique, dans ses assises des 20 décembre 
1950, 8 novembre 1951 et 15 et 16 décembre 1952, n'a pas cessé 
d'affirmer la priorité de la reconstruction et Ia nécessité 
d'accorder au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
des crédits suffisan!s pour que la réparation des dommages de 
guerre soit totalement achevée avant le 1% janvier 1960; 

Considérant en outre: 

Que la volonté du législateur s'est manifestée dans la lol 
n° 46-2389 du 28 Getobre 1946, quant à l'établissement d'un ordre 
de priorité qui ne doit pas ê!re déborde par des mesures qui 
aboutiraïent à faire payer les nou-prioritares avant les priori- 
tuires ; 

Que les crédits budgétaires de la reconstruction sont allés 
s'amenuisant d'année en année, non seulement en pourcentage 
par rapport au revenu national, mais même en chiffres absolus 
compte non tenu des dévaluations monétaires 

Que les crédits insuffisants mis à la disposition du rinistre 
de la reconstruction ont eu pour conséquence, en 192, des 
arrêts de chantiers, l'apparition du chômage dans les corpora- 
tions du bâtiment et Je ralentissement du rythme de la 
reconstruction déjà trop lent ; 

Que l'insuffisance des crédits de programmes engage l'avenir 
et justifie la fixation de crédits de payement correspondant à 
ce ralentissement voulu de la reconstruction française, 

Emet l'avis (1): 

Qu'il y à lieu: 

En ce qui concerne l'article 11 du projet de loi n° 5528: 

Que les nouveaux titres à trois et six ans, mobilisables À 
un an et trois ans, ne soient créés que dans la mesure où Jeur 
financement pourra être trouvés en dehors des crédits budgé- 
taires affectés à la reconstruction ; 

Que ces titres soient exclusivement réservés aux sinistrés 
d'origine, à l'exclusion de tous les acheteurs de dommages de 
guerre (2), %* 

Que ces titres puissent être remis aux sinistrés d'origine qui 
er feront la demande, pour hâter la réparation d'immeubles 
endommagés par faits de guegre. 

En ce qui concerne l'article 13: 

Que les bâtiments de transition soient édifiés par les associa- 
tions syndicales et les coopératives de reconstruction, pour les 
seuls besoins de Ja reconstruetion ; 

Que ces bâtiments soient finalement affectés à des sinistrés; 

Que le texte de l'article fixe les limites dans lesquelles des 
instructions ministérielles pourront être données par voie 
réglementaire, + 

En ce qui concerne l'article 14: 


Que l'augmentation des crédits de programmes demandés 
pour 1953 ne soit pas de 10, mais de 37 milliards. 





(1) Le vote à été acquis au scrutin public par 128 voix contre 1 
et 16 abslentions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 2. 

(2; Un amendement a été présenté par le groupe des associations 
familia'es tendant À ajouter in fine de cet alinéa: « sauf aux 
sociélés ou associations à but non iueratit ayant pour objet la 
construction et l'amélioration de l'habitat » 

Cet amendement a ‘été rejeté au scrutin public par 115 voix 


#5 24 cl 4 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin 
h A] 
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ANNEXES 
SCRUTIN N° 1 
Sur l'emendement présenté par îe groupe de l'U. N. À. F. concernant 


le deurièéme paragraphe du projet d'avis présenté par M. Aroud 
sur de chapitre 1V (Reconstruction) du projet de loi n° 5528. 


Le 
Nomdbie d volants uns sn nnenensss 113 
t vo POUT.,.,,. . sus. -i 
Ont vo conit snedsresnss ven 1280 
n k à n 
M oi ‘ enus . sms. 4 
La t TUE \ 1 idon'é 


Ont voté pour (2i). 


Groupe à ricultu — M. Haniquaut (C. F. T. C.}, 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
Louis), Mabit, Noduings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la pensée française. — M. Roche, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouiadoux, Braun. Cade, Espéret. Levard. Lié- 
nart, Mäyoud, Paillieux, Rey id, Mile Tribolati, MM, Vansieleghem, 
Vande hbhussehe Willame., 


Gro it û l'Union françai ce, — M Tidjani, 


Ont voté contre (115), 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Rama- 
Ton). 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Parriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Penoyès, 
des Courtils, du Rouet, de Graville- Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (EC. G, T.-F, O.), Guellati, Jaban, Lamour, Lepicard, Lequer- 
lier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius 
{C. G. T.), Robin Français), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM, Boulland, Canonville, Chopin, 
vieux, Ouvière, Ressicaud, 

Groupe des classes moyennes, — MM, Miliot, Tisserand, 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Gaussel, 


Loiny, schalz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises privées 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchoais, Deleau 


{ustave),  Deminerié, (Goudagr!, Lacour-Gaÿet, Lemaire-Audoire, 
l'aquet'e, Stoli, Thounyre 


L 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Dezsse, Dumont, Garnier, Gingermbre, Kruger, L'atond, Mayolle, Meu- 
dier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pense française. — MM, Caujolle, Dumontier, Soula. 

Groupe des éinistrés. — MM, Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. GT. — M. Bouchaud, Mme Brisse!, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André}, Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


CO. G.T.-F. 0, — MM. Allègre, Reyaert, Bomal, Bothereaun, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagiiano, Peeters, Richard. 


C. T. inteil. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (€. G. C.), Delavi- 
gunetle, Mon'hé, N'Gom (C. 6.T.), Sar (C. G.T.-F. . 


Se sont abstenus 1). 


Groupe de l'artisanat, — M, Lecœur. 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque. 


Groupe de la pensée française. — M. May. 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'ensemble du rojet d'avis présenté par M. Aroud, au nom ü° 
la commission des travaux publics, de la reconstruction et «4: 
l'urbanisme, sur le chapitre IV (Reconstruction) du projet de li 
n° 28, 


Nombre des volants. .…...ssssvocénsesogesetiècusee 089 


Ont voté POUr.sesssresvenrerées 1428 
Ont volé Conltre,...ssssssssissee 1 
Se sont abstenus....sssesesoosse 46 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 12). 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Ramarony. 

Groupe de l'agricullure, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barr‘ 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtls, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourkot (C. G. T.-F. O.,). Guellati, Haniquaut (C. F, T. C.), Jühan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumor; 
Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Grac fschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Bouband, Canon- 
ville, Chopin, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des classes moyennes, — M. Millot. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
Janie, Gaussel, Lemy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Barmberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire Audui:, 
Paquelte, Stoil, Thoumyre. 

Entre ee industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Charvet 
Desse, Bumeont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meur 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Dumontier, Roche, 
Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

€. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cede, Esperet, Levard, Lif- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mike Tribolati, MM. Vansieleghein, 
Vandenbusse he, Willame, 

C, G. T. — M. Bouchaud, Mine Brisse!t, MM. Brouard, Duret, Fris 
ann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauv;:, 
Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucux|, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de Y'Union française, — MM. Graeve, Jourdain, Lawrence, 
Monihé, N'Gom (C. G. T.), Sar {C. G. T.-F. 0.), Tidjani (C. F. T. ( 


A voté contre (1). 


Groupe de la pensée française, — M. Sauvy. 


$e sont abstenus (16). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, dt. Vinot. 


Groupe de la pensée francaise. — M. May. 

Groupe des travailleurs: 

€. G. T, — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. T.-Inteil, — M. Wolff. 

Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.} 
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CHAPITRE II. — MESURES TENDANT A METTRE LES TERRAINS NECESSAIRES A LA DISPOSITION IMMEDIATE 
DES CONSTRU6TEURS 





Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean-Louis André. 


Le problème de Fhabitat constitue l’un des problèmes capi- 
taux que notre pays doit résoudre pour retrouver son équilibre. 


Le Conseil économique n’a cessé de le proclamer avec éner- 
gie; aussi, s'est-il saisi du projet de loi n° 5528, relatif à 
diverses mesures de mature à accélérer, dès 1953, la construc- 
tion de logements économiques et familiaux. 


Nul n'ignore, sans en rechercher les eauses, eombien de 
jeunes ménages peu fortunés et salariés pour la plupart recher- 
chent un abri, qu'il leur est ’ort difficile de trouver dans les 
circonstances présentes, 

Votre commission des travaux publics, de la reconstruction 
et de l’urbanisme a entendu le ministre de la reconstruction, 
M. Pierre Courant, venu expliquer devant elle ce projet. 
résulte de son audition, ainsi d’ailleurs que de l'exposé des 
motifs du projet de loi, que le problème de la construction a 
d'abord l'aspect foncier. Nulle politique de construetion ne peut 
être mise en œuvre, sans qu’une politique de terrains soit 
faite. Fournir des terrains appropriés à tous ceux qui sont dis- 
posés à construire des logements économiques est l’un des 
premiers objectifs à suivre. 

Les municipalités les collectivités, les sociétés d'habitations 
à loyer modéré et autres, créées ou à créer, peuvent certes 
employer pour l'acquisition de terrains la procédure amiable, 
mais il est bon d'envisager, pour obtenir un résultat certain 
et rapide, une politique d'expropriation ayant un caractère 
d'urgence, Ceci à eté voté par le Parlement, lors des débats 
sur lé budget d'investissements pour 1953 et fait l'objet de 
l'article 12-H de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 (J. 0., 8 février, 
p. 4257). L'article 2 du projet de loi n° 5528 est donc devenu 
sans objet. 

Dans Fexposé de: motifs du projet de loi, il est rappelé que 
la loi du 31 octobre 1919 a autorisé les départements et les 
communes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, à 
les lotir et à les revendre, en vue de faciliter l'accession à la 
petite propriété des travailleurs et des personnes peu fortunées, 
IL est indiqué que le champ d'application de cette loi doit être 
He à la copropriété et à la participation des sociétés immo- 
bilières, 

D'autre part, le premier alinéa de l’article 7 de la loi du 
el octobre 1919 disposait que le payement du prix devait être 
ellectué au comptant, mais il vient d’être abrogé l'article 66 
de la loi n° 5380 du 7 février 1953. Le projet Re oi n° 5528 
considère qu'il apparait nécessaire que les départements et les 
convmunes puissent accorder aux constructeurs la faculté de 
se Libérer par annuaifés, ce qui donnerait certainement un résul- 
at utile et accélérerait le mouvement de construction déjà 
arnoreé, mais cette précision devient sans objet, depuis que 
le premier alinéa de l’article 7 de la loi du 31 octobre 1919 a 
clé abrogé. 

D'autres mesures sont envisagées. Enfin, le problème spécial 
de Paris reste très particulier et est présenté à part dans l'ex- 
posé des motifs, 

Votre commission a chargé son rapporteur d'examiner les 
articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7, qui ont trait, dans le projet de loi, 
à ces problèmes des terrains. 

IL est à rappeler que les communes et, à leur défaut, les 
‘départements peuvent, dans le cadre de la loi du 10 août 1871 
et de la loi du 5 avril 1884, complétée par le décret du 5 no- 
vembre 1926, procéder à l'aequistion, à l'aménagement et, 
éventuellement, à la revente des terrains à bâtir, dès lors 
qu'une telle intervention est commandée par l'intérêt public, 
qu'elle conditionne l2 satisfaction d’un besoin essentiel de la 
population, le logement et qu'elle est justifiée, conformément 
à une tradition et à une jurispradence bien établies, par la 
carence ou Finsuflisance maniteste de l'initiative privée. * 

. D'autre part, les communes ont un intérét majeur à ce que 
l'éditication de nouveaux immeubles ne compromette, ni leur 
aménagement, ni Féquilibre de leurs finances, ni leur extension 


future; d’où M nécessité de soumettre le développement des 
habitations à un plan d'ensemble, pour profiler au maximum 
des moyens de voirie, 





Or, l'aide des collectivités publiques apportée aux candidats 
constructeurs, par là mise à leur disposition de terrains ame- 
nagés, ne pourra êlre menée avec suffisamment de rapidité à 
bien que si l'Etat et les collectivités locales sont dotés du 
pouvorr d'expropriation, suivant une procédure accélérée, en 
cas d'urgence. Ceci est l'objet de l'aritele 2 qui invoque les 
conditions prévues aux articles 3 à 13 du décret du 4 o- 
tobre 1935, relatif à l'expropriation et à l'occupation termpori 
des propriétés nécessaires aux travaux pnilitaires. 


Cette disposition, on l'a vu plus haut, est déja votée 
(art. 12-IE de la loi du 7 février 1953). 


Mais votre commission considère : 


1° Qu'avant toute décision d'expropriation, doivent être 
consultés préalablement Les organisimes intéressés (chambres 
de commerce, chambres de métiers, chambres d'agriculture, 
organisations familiales, etc.) par exemple par l'intermédiaire 
de commissions départementales telles que celles prévues par 
la charte de l'habitat, élaborée par la C. F, T. C.; 

2° Que cette procédure spéciale d’expropriation d'urgence ne 
devra s'appliquer qu'à Ja construction de logements écono- 
miques et familiaux et aux constructions effectuées par les 
organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de 
crédit immobilier. 

Les articles 3, 4, 5 et 6 du projet de loi ont pour ohjet de 
modifier à nouveau la loi du 31 octobre 1919, « autorisant les 
départements et les communes à acquérir des terrains et des 
domaines ruraux, à les lotir et à les revendre en vue de faci- 
liter l'accession à la petite mème des travailleurs et des 
personnes peu fortunées » (Journal officiel du 1* novembre 
1919), déjà modifiée par les articles 12-I et 66 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953. On trouvera en annexe un tableau compa- 
ratif du texte actuellement en vigueur et de celui qui est 
proposé par le Gouvernement pour le remplacer. 


Votre commission est favorable, sous les mêmes réserves que 
pour l'article 2, à l’article 3 du projet de. loi. 


Toutefois, ainsi qu'on le verra dans le rapport présenté par 
M. Antoni, la commission est défavorable à la création de 
sociétés d'économie mixte, prévue par Farticke 33. Au cas où 
elle ne serait pas suivie sur ce point, elle entend précisær, en 
tout ças, qu'elle est hostile à l'application des articles 2 et 3 
à de telles sociétés. 


L'article 4 est approuvé intégralement par votre commission, 
sauf : 


1° In fine, la suppression des mots « comme il est dit au 
quatrième alinéa dudit article 4 »; 


20 Prévoir la possibilité d'un recours contre les décisions 
d’attributions de lots effectuées par les conseils municipaux. 


Art. 5 (art. G de la loi de 1919). « Les départements et les 
communes peuvent conférer une antériorité de droit aux pré- 
teurs qui fourniront les fonds nécessaires à la construction ». 
Votre commission est d'avis d’'ajoutéæ « particulièrement aux 
organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobi- 
lier » et de préciser, éventuellement, « à Fexclusion des sociétés 
d'économie mixte visées à l'article 33 », 


L 
A l’article 6, votre commission considère qu'il y a lieu: 


1° De limiter les annuités prévues en cas de payement éche- 
lonné ; 


2 De reprendre le deuxième alinéa de l'article 7 de la loi 
du 31 octobre 1919 interdisant d’aliéner pendant dix ans les 
immeubles acquis dans k cadre de celle-ci. 


Enfin, la commission est d'accord sur le libellé de Farticle 7, 
ui vise au déclassement de Fenceïnte fortifiée de Paris et 
donne des fasiiités nouvelles. Elle attire l'attention du Conseil 
sur le cas des occupants d'immeubles construits dans cette 
zone et considère qu'il y a lieu de leur donner un droit de 
priorité pour le relogement. 
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Les articles 3, 4, 


fier 





lotir et à les revendre en 


5 et 6 du projet de loi ayant 
la loi du 31 octobre 19149 « autorisant les départements et les 
communes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, à les 
vue de 
propriété des travailleurs et des personnes peu fortunées » 


ANNEXE 


our objet de modi- 


faciliter l'accession à la po 
J. O0. 


4 novembre 1919) déjà modifiée par les articles 12-11 et 66 de la 


loi n° 53-80 du 


7 février 1953, on retouvera ci-après un tableau 


comparatif du texte actuellement en vigueur et du nouveau texte 


par lequel le projet de loi n° 55 


28 propose de le remplacer. (Les 


parties par lesquelles les deux textes diffèrent sont en t1falique.) 





LOI DU 31 OCTOBRE 1919 


—- ee 


Art. fer, — En vue de faciliter 
l'accession des travailleurs et des 
familles peu fortunées à la petite 
propriété, les départements et les 
communes sont autorisés, dans 
les conditions déterminées aux 
urticies suivants, à acquérir et à 
revendre, après lotissement, des 
derrains et des domaines ruraur. 


Art. 2, — Les acquisitions par le 
département sont faites, dans les 
limites du crédit inscrit au budget 
du département, par le préfet, sur 
autorisation Spéciale de la com- 
mission départementale, 

Les acquisitions par la com- 
mune sont failes aux termes de 
la loi du à avril 4884 et des lois 
qui règlent la matière. 


Les acquisitions nécessaires 
peuvent être réalisées, à défaut 
d'accord amiable, par voie 
d'expropriation, Sur proposition 
du préfet, l'urgence pourra être 
déclarée par arrêté concerté du 


ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, du ministre de 
l'intérieur et, le cas échéant, 
pour les terrains à vocation agri- 
cole en dehors des zones 
urbaines, du ministre de l'agri- 
culture. Dans ce cas, la procédure 
sera poursuivie dans les formes 
et conditions prévues aux arti- 
cles 3 à 13 du décret du 30 octo- 
bre 193% relatif à l'expropriation 
et à l'occupation temporaire des 
propriétés nécessaires aux tra- 
vaux mibtaires, 

Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux proprié- 
t6s attenantes aux habitations et 
closes de murs ou de clôtures 


équivalentes selon l'usage du 
pays (1) 
Art. 3. — Les terrains et 


domaines acquis par le départe- 
ment et par les communes sont 
lotis et les voies d'accès aména- 
£gées par les soins du service vici- 
hal du département ou de la 
commune. ? 

Ces. lotissements doivent 
établis de telle sorte que: 

jo Les terrains destinés à la 
constitution d'une habitation 
familiale avec jardin n'aient pas 
une étendue supérieure à 10 ares; 

20 Les terrains destinés à Ja 
constitution d'un petit domaine 
rural n'aient pas une valeur supé- 
ricure à 10.000 F, quelle que soit 
leur étendue. 


me mm 


être 


NOUVEAU TEXTE PROPOSÉ 
par le projet de loi n° 5528, 





Art. fer, — En vue de remédier 
à La crise du logement et de faci- 
liter l'accession des travailleurs 
et des familles peu fortunées à la 
petite pere ou à la Copro- 
driété ou leur participation à des 
sociétés immobilières, constituées 
en vue d'assurer leur logement, 
les départements et les com- 
munes sont, dans les conditions 
déterminées aux articles suivants, 
autorisés à acquérir et à revendre 
des terrains après lotissement. 


Idem. 


Idem. 














(D Ces deux derniers alinéas ont été ajoutés au texte de 4919 par 


l'art i 
wents pour 1%9). 


12II de la loi ne 59-80 du 3 février 4953 (budget d'investisse- 





nd — 





LOI DU 31 OCTOBRE 41M9 


NOUVEAU TEXTE PROPOSÉ 
par le projet de loi n° 5528, 





Art. 4, — Lorsque les terrains 
ont élé achetés par le départe- 
ment, le lotissement une fois 
opéré, les plans sont déposés à 
la préfecture et dans Jes diverses 
sous-préfectures du département 
et tenus à la disposition du public 
rendant deux mois. Avis de ce 
dépôt est donné au bulletin admi- 
nistratif et par voie d'affiche, 
dans toutes les communes. 

La publication comprend, en 
outre, la désignation de chaque 
lot et Je prix demandé. 

Les acquéreurs éventuels de 
ces lots adressent leur demande 
d'acquisition au préfet, avec les 
pièces justificatives de leur situa- 
tion de famille et de leur qualité 
de travailleurs ou de personnes 
peu fortunées. ÿ 

Les demandes sont instruiles 
par les soins de la commission 
départementale, qui attribue des 
Jots en tenant compte de la mora- 
lité des demandeurs et du nombre 
de leurs enfants et par préférence 
à ceux qui, pour le payement du 
prix, auront obtenu, à cet effet, 
un prêt à long terme, soit d'une 
société de crédit immobilier soit 
d’une caisse régionale de crédit 
agricole. 


Art, 5. — Lorsque Jes terrains 
ont été achetés par la commune. 
la revente a lieu aux termes des 
lois qui règlent la vente des biens 
CoMmmunauz, 


Art. 6. — Le prix demandé par 
le département ou par la com- 
mune doit être calculé de façon 
à ne _laisser au département où 
à la commune, ni perte ni gain 


Art. 7 (1). — L'acquéreur d’un 
terrain, en vue de la constitution 
d’une häbitation familiale, ne 
peut Jui donner aucune autre 
destination. 

L'acquéreur d’un petit domaine 
rural doit s'engager à le cultiver 
lui-même ou à l’aide des mem- 
bres de sa tamille, 


Art. 8. — La loi de finances 
déterminera les conditions à 
ciales de payement, par les 
acquéreurs, des droits de muta- 
tion, 





—_—_—_—t 


Art, 4er, — En vue de remédier 
à la crise du logement et de faci- 
liter l'accession des travailleurs 
et des een © À ge fortunées à la 
petite propriété ou à la copro- 
priété ou leur participation à des 
sociétés immobilières, constituées 
en vue d'assurer leur logement, 
les départements et les com- 
munes sont, dans les conditions 
déterminées aux articles suivants, 
autorisés à acquérir et à revendre 
des terrains après lotissement, 


Art. 5, — Lorsque les terrains 
ont eté achetés yar la commune, 
le lotissement une fois opéré, les 
plans sont affichés à la mairie et 
tenus à la disposition du public 
pendant un délai d'un mois; un 
avis de ce dépôt est donné pur 
voie d'affichage. 

La publication comprend, en 
outre, la désignation et le prit de 
chaque lot. 

Les acquéreurs éventuels de ces 
lots adressent leurs demandes 
d'acquisition at maire avec les 
pièces justificatives prévues au 
3e alinéa de l'article 4 ci-dessus. 

Les demandes sont instruites 
par le conseil municipal qui atiri- 
bue les lots comme il est dit au 
4e alinéa dudit article 4. 


Art. 6. — Les départements et 
les communes peuvents conférer 
une antériorité de droit aux yré- 
leurs qui fourniront les fonds 
nécessaires à la construction. 


Art, 7. — Le payement du prix 
peut être effectué soit au comyp- 
tant, soit par annuités (2), 


Idem. 





(4) L'article 7 de la loi du 31 octobre 1919 commençait par les 


deux alinéas suivants: 


« Le payement du prix doit être effectué au comptant. 


« L'immeuble ainsi pe à Le être aliéné pe 
a s 


Ces deux alinéas ont 


ant dix an<. * 
par l'art. 66 de la loi n° 53-% 


du 7 février 1953 (budget d'investissements pour 4953). 
(2) L'article 6 du projet de loi ne 5528 ne tient pas compte du fait 


que les deux premiers alinéas 


de la loi du 31 octobre 1919 ont été 


abrogés par l’article 66 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 
ss 
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Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance du 
17 mars 1953 sur le projet de loi n° 5528 relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de 

logements économiques et familiaux. 


{Chapitre If. — Mesures tendant à mettre les terrains nécessaires 
; à la disposition immédiate des constructeurs.) 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 24 février 1953, par laquelle il 
s'est saisi du projet de loi n° 5528 relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux ; . 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, par M. Jean-Louis André; 

Considérant l'intention gouvernementale de demander au 
Parlement la discussion simultanée des articles 2 à 7 du projet 
de loi n° 5528 et du projet dit de « loi foncière » déposé en 
novembre 1950 et repris en novembre 1951 sous le n° 1394; 

Considérant les dispositions récemment introduites par la 
loi du 7 février 1953 (n° 53-80), articles 12 et 66, modifiant cer- 
taines dispositions de Ja loi du 31 octobre 1919; 

Considérant la différence de nature qui sépare les opérations 
foncières nécessaires à l'implantation d'immeubles à usage 
d'habitation et celles qui visent l'aménagement du territoire 
par l'implantation d'industries nouvelles et la constitution de 
réserves foncières ; . 

Considérant que des garanties doivent être accordées aux 
expropriés, propriétaires et locataires, notamment en leur assu- 
tant le règlement immédiat des indemnités, tenant compte de 
la valeur exacte du terrain, déterminée après expertise con- 
tradictoire au moment du versement, et du préjudice cultural, 
commercial et foncier, direct et indirect, que leur causera une 
expropriation totale ou partielle (les expropriés pourront, à 
leur demande, être payés de leur terrain soit en espèces, soit 
en mètres carrés de la constructien édifiée sur celui-ci), 

Emet. l'avis (1): | 

Qu'il y a lieu, pour l'instant, eu égard à l'urgence, de ne se 
prononcer que sur les dispositions prévues par le projet de loi 
n° 5528, articles 2 à 7, indépendamment des autres projets en 
instance ; 

Qu'il y a lieu, en outre, d’harmoniser les dispositions du 
projet de loi n° 5528 avec celles récemment adoptées dans le 
cadre de la loi n° 53-80 et avec les dispositions antérieures ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu de disjoindre purement et sim- 
plement l'article 2 du projet de loi n° 5528 qui fait doub'e 
emploi avec certaines d'spositions déjà adoptées et celles pré- 
vues à l’article 3 dudit projet : 

1° Souligne l’anomalie qui consiste à se référer constamment 
à une procédure d’expronriation prévue ‘par le décret-loi du 
20 octobre 1935, relatif à l'expropriation pour travaux militaires, 
texte qui a un objet strictement limité et dont les conséquences 
psychologiques ne peuvent qu'être fâcheuses, notamment vis-à- 
vis des milieux ruraux ; 

2° Estime que le véritable problème consiste à instituer un 
régime d’expropriation particulier qui, sans présenter les incon- 
vénients de. la procédure susvisée, marque néanmoins une 
amélioration par rapport à la procédure dite « ordinaire »; 

3° Demande le règlement immédiat des indemnités d’expro- 
probe les expropriés pouvant, à leur demande, être payés de 
eurs terrains é&oit en espèces, soit en mètres carrés de la cons- 
truction éditiée sur celui-ci (2); 

4° Précise que la nouvelle procédure à mettre au point ne 
devrait jouer que dans les communes pourvues d’un p'an 
d'aménagement ou dans le cas de programmes de construction 
comprenant un nombre important de logements eu égard à la 
population ; 

5 Souhaite que, dans cet esprit, il soit procédé au plus tôt 
à l'établissement de cartes agrologiques permettant de faire 
porter les emprises en priorité sur les terres de moindre valeur 
culturale et d'une carte d'utilisation maxima des terrains dans 
les zones discontinues selon un plan d'utilisation par zones 
successives à partir du centre de la commune étant entendu que 
seront utilisés ou expropriés par priorité les terrains apparte- 
nant à des collectivités ; 

6? Et estime que des modifications devront être apportées à 
la loi du 31 octobre 1919 et que notamment devront être insti- 
tuées les mesures suivantes : 

_4) Une possibilité de recours devra être prévue contre les déci- 
Sions d’attributions de lots effectués par les conseils municipaux ;. 


(1) Le vole a été acquis au scrutin public par 134 voix. contre 1 
€l 21 abstentions {voir le résultat en annexe). 

(2) Cet alinéa a été ajouté au texte du projet d'avis de la com- 
Mission par adoption à main levée d'un amendement présenté par 
M. Aroud et accepté par le rapporteur. 








b) « L'antériorité de droit aux prèteurs qui fouruiront fes 
fonde nécessaires à la construction » prévue par l'article 3 du 
projet de loi devra ètre accordée particuliérement aux organismes 
d'H. L. M. et de crédit immobiier et refusée, par contre, aux 
sociétés d'économie mixte visées à l'article 33 du projet de loi 
au cas où celles-ci seraient créées : | 

c) Au cas où le payement du prix serait effectué par annuités, 
il y a lieu Ce limiter le nombre d'annuités ; 

d) IL y a lieu de reprendre le 2? alinéa de l'article 7 de la 
loi du 31 octobre 1919 interdisant d'aliéner pendant dix ans 
les immeubles acquis dans le cadre de celle-ci, alinéa qui à 
été abrogé par l'article 66 de la loi n° 33-80 du 7 février 193; 

e) Les procédures spéciales d'expropriation d'urgence pré- 
vues ne doivent s'appliquer qu'à la construction de logements 
économiques et familiaux et aux constructions effectuées par 
les organismes d'H, L. M. et les sociétés de crédit immobilier. 


ANNEXE 
SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. André, au nom de 


la Commuwssion des travaux publics, de la reconstruction et 4e 
d'urbanisme sur le yrojet de loi n° 5528 {Chapitre U). 


SR cms dites se dés 156 
Un UE de à OT OP TORRES RSENR FERRER RIRES . 125 
"D NS RSR 1 
20 TOR ODOINRS. cc soonce ce 21 


Le conseil économique a adopté 


Ont voté pour (1::). 


Groupe des activités diverses. — MM. Collevile, Cormnpeyrs', Monte 
fajon, Ramaronvs. 
Groupe de l'agriculture. — MM. D'Andiau, Bariet, Baron, Farré, 


Barrioi, Bilau, Biset, Boujean, Bouchard, bDeleau Jean” benoyés, 
des Courtils, du Douet de Gravilie, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (GC. G@, T.-F. Q.), Guellali, Haniquaut ({C. F. T. C.), Jaüan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Mawmnont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'aftisanat. — MM. André ‘Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 
Groupe des associations familinies, — MM. Dary, Houist, Leroy 


(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des class?3 moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


uroupe des coonératives. — MM, Antloni, Benoist, Beuque, de Lau- 
lanie, Gaussel, Larny, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Le Hénaff, Verret, 

Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Caucbois, Deleau 


(Gustave), Deenmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lesnaire-Audoire, 
Paquetle, Stall, Thoumyre, 

Entrepyses industrielles, — MM. Auberger, Cagniard. Charvet, 
Desse, bumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Wacndendries. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puvere!. 

C. F T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, Lié- 
rart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghern, 
Yandenbussche, Willame. 

GC. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard 

C. T. Intell, — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM, Bicheron (C. G. C.), Bouruet- 
Aubertot, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Monthe, Poilay, Potier de 
La Morandière, Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani {C. F, T. C.). 


A voté contre (!). 
Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 


Se sont abstenus !2!). 


Groupe de l'agriculture. — M. Rius {C. G. T}. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

CG. G. T. — M. Bouchaud, Mme: Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

Groupe de l’Union française. — M, N'Gom (C. G. T.), 


Rectification de vote. 


M. Sauvy, porlé comme ayant volé « contre », a déclaré avoir 
voulu voter « pour », 
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CHAPITRE VI. — EPARGNE-CONSTRUCTION 





Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Guy Houist. 


La prise de position du Conseil économique en faveur de 
l'épargne-logersent est trop proche pour que la discussion des 
quelques articles que le projet de loi n° 5528 réserve à celte 
iustitution retienne 1ongtemps votre attention. 

Si l'avis formulé par la quasi uranimité de notre Assembiée, 
le 23 juillet 1952, avait pour dessein principal de porter un 
ugemgnt faTorable à la proposition de loi n° 3209 déposée sur 
le bureau de l'Assembléée nationale par M. de Tinguy, is n’en 
comprenait pas moins un certain nombre de considérations 
pouvant s'appliquer à tout système d'encouragement à l’épar- 
wne en vue du logement, par le moyen d'une indexation de 


la valeur des dépôts, en fonction du coût de la corstruetion. 
Cela nous permettra done de ne vous imposer qu'ut exposé 


très sommaire, 

En ce qui concerne ses grandes lignes, le projet gouverne- 
mental a, avec la proposition n° 3209, un certain nombre de 
traits communs. 

Il présente, par contre, de très importantes différences. 

1° Traits communs : 


\. — Les dépôts augmentés des intérêts capitalisés bénéf- 
cienut d'une bonification d'épargne dont le taux est égal à celui 
de la hausse du prix de la construction intervenue entre l’épo- 
que des versements et celle des remboursements. 

B. — Les sommes à provenir des dépôts sont employées en 
préts et crédits, revalorisables de la même façon que les dépôts 
cux-mèêmes. 

€. — Les opérations de dépôts et de prêts bénéficient de la 
garantie de l'Etat. 


D. — Le bénéfice de l'épargne-logement est réservé aux per- 
sonnes physiques, 

2° Différences: 

Entre je projet étudié au mois ‘de juillet par le Conseil, tel 
qu'il pouvait apparaître à la suite de l'avis voté et le projet 
actuel du Gouvernement, les principales divergences sont Îles 
suivantes : 


A. — Autonomie de la caisse d'épargne-logement. — La 
caisse d’épargne-logement autonome, dont la gestion était eon- 
fée au Crédit foncier de France, n’est pas créée. Le nouveau 
projet dispose, en effet, que « les comptes d’épargne-construc- 
lion sont centralisés et gérés par la caisse des dépôts et consi- 
£nations », 

Il n'est plus en aucune façon question d'autonomie, comme 
le Conseil j'avait voulu, suivant en cela sa commissiop de la 
reconstruction, La caisse des dépôts bénéficie même d’une 
grande liberté pour l'emploi des fonds. La garantie de l'Etat 
est heureusement là pour rassurer, si la sagesse traditionnelle 
de ce grand organisme n'apparaît re suffisante à ceux qui crai- 
snent ses sargesses exagérées à l'égard du Trésor public (1). 

Le projet gouvernemental propose, en effet, qu’une partie des 
fonds à provenir des comptes d'épargne-construction soit placée 
près du Credit foncier en obligations, revalorisab'es proportion- 
ellement à la hausse éventuelle du coût de la construction. 





(1) A litre de renseignement, voici un extrait du bilan de Ja caisse 
des depôts et consignations pour l’année 1951: 

Sur 916 milliards détenus au 31 décembre 1951, 372 proviennent 
des caieses d'épargne ordinaire, 310 de la Caisse nationale d'épargne. 
Au total, 712 milliards, Les investissements à la même date étaient 
its SWVANntSs: 


En milliards. 
Bons du Trésor et valeurs aesimilées..........:...,.,., " 491 
Rentes et oluigations du Trésor ou de collectivités 
publiques (dont 121 milliards de 5 p. 100 1949)........ sé 291 
482 
Obligations de sociétés françaises..........ss.ssssssece 50 
Crédits à inoyen terme au commerce et à Findustrie.... 36 
Actions et obligations françaises et étrangères........ 3 
Prèts divers (habitations à bon marché. équipement 
rural, elc., «épartements, communes, établissements su 
PUDIICS} soso ccossocs ssh re eur Rens PPT PET EEE ET L 
Caisses et compies courants immeubies. ..svesssosssese 1 
16 





Le Crédit foncier, assisté éventuellement du sous-comptotr 
des entrepreneurs, p'acera en prêts et crédits également revalo- 
risables de produit de ces obligations, notamment auprès des 
pas soLicitent les prêts créés par l’article 39 de la 
oi du 21 juilei 1950 (appelés communément prêts spéciaux). 

Alors que, dans le projet déjà étudié, Ja caisse centrale 
d’épargne-logement réalsait avec la garantie de l'Etat l’ensem- 
ble des opérations — collation des dépôts et prêts — sur le 
plan central, trois grands organismes pourront désormais inter 
venir: caisse des dépôts et consignations, Crédit foncier et sous« 
comptoir des entrepreneurs, Des frais de gestion assez impor- 
tants sont done inévitables, mais ce n'est pas là la moindre 
difficulté. D’autres doivent retenir votre attention, 


Le texte gouvernemental précise, dans les conditions qui 
viennent d'être dites: 

Remise d'obligations du Crédit foncier, revalorisables À Ja 
caisse des dépôts et consignations ; 

Octroi de prêts et crédits, revalorisables par :e Crédit foncier 
et cre-srg ov aux particuliers. 


L'emploi d’une partie des dépôts, mais il reste muet sur 
l'emploi de la totalité de ces dépôts provenant des comptes 
d'épargne-construction. - 


A nous d'interpréter ce silence. 


1. Permettra-t-on à la caisse des dépôts de faire des prêts 
directs, revalorisables, aux particuliers qui veulent construire, 
comme se proposait de le faire la caisse centrale d’épargne- 
logement ? 


2. La partie des dépôts qui ne seront pas prêtés an Crédit 
foncier augmentera-t-elle, comme on pourrait le souhaiter, les 
fonds réservés chaque année aux organismes d'H, L. M. ? 

Une question alors se poserait: cette augmentation si dési- 
rable des prêts aux H. L. M. se fera-t- elle dans les conditions 
habituelles, auquel cas l'Etat qui, chaque année, prend à sa 
charge la boniflication d'intérêt (1), verra-t-il son effort aug- 
menté des éventuelles obligations ayant trait à l'indexation ? 
Les nouvelles disponibilités offertes aux H. L. M. revêtiront- 
elles, au contraire, la forme de prêts revalorisables, comme 
cela semblerait mg 7oÂ H y aurait alors lieu de mettre fin 
à la réglementation d'ensemble des prix des loyers H. L. M., les 
organismes pouvant faire approuver, pour chacune de leur 
réalisation, des prix de loyers leur permettant l'amortissement 
réel de leurs dettes. 


. 3, La partie des dépôts nou investis en obligations du Crédit 
foncier devra-t-elle se fondre dans l’ensemble des dépôts dont 
la caisse à la € et être placée dans les conditions habi- 
tuelles ? Cela semblerait regrettable. 

Ces différentes hypothèses d'emploi des fonds provenant des 
comptes d'épargne-construction sommairement analysées, votre 
commission exprime l'avis très net que, malgré les avantages 
des deux premières genes le risque de la troisième com- 
mande le caractère d'autonomie de la caisse d'épargne-loge- 
ment. 


B. — Le rapide emploi des dépôts. — Au cours des travaux 
de juillet dernier, plusieurs conseillers, notamment M. Aroud, 
avaient insisté sur le rapide emploi des dépôts en prêts à la 
consruetion; des craintes sur l'efficacité des moyens mis en 
œuvre par la proposition n° 3209 s'étaient d’ailleurs fait jour. 

Au cours de la rapide discussion du projet n° 5528, les 
mêmes réserves ont été faites. Le projet gouvernemental n'est 
pas un texte assez précis et laisse la réglementation des ques- 
tions de détail, comme il se doit, à des décrets et arrêtés; il 
est done difficile de se prononcer définitivement mais la multi- 
plicité des organismes intervenant n’est pas faite pour rassui- 
rer les esprits quant à l'emploi quasi instantané des fonûs 
déposés. 

C. — Caractéristiques de l'épargne à enco r. — L'écono- 
mie du projet n° 3209 était un encouragement à l'épargne dans 
un champ volontairement limité : le rassemblement de l'apport 





1) Nous ne cesserons de répéter que, 1 e Je budget des inves- 
PA D — prévoit des or ur le ménlant total des prêts qui 
seront faits aux organismes d’H. L. M., la présentation est regret- 
table. L'Etat emprunte, en effet, à la caisse des ts à son laux 
ordinaire et prête aux H. L. M. à 2 p. 100. Cette ation d’intérét, 
tant pour les crédits de payements d’une année déterminée que 
L'Etat | it durs cran : e à eg des h 8 com- 
at l'a r « hr 
LA) pour 1953 pour 8 milliards 061 200.000 francs (loi 53-16, 
cn, « . 
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‘de base, surtout par les familles modestes, afin de les rendre 
à mème de bénéficier des divers prêts d'Etat en faveur de la 
construction. D'où les diverses priorités offertes aux titulaires 
des livrets d'épargne-logement. 

L'exposé des motifs, comme le texte du projet n° 5528 ne 
permettent pas de découvrir les mèmes intentions. 

L'impression générale qui se dégage des articles 23 à 21 
semble qu'on encourage l'épargne des personnes physiques, en 
général, pour simplement augmenter les disponibilités géné- 
rales de prêts, sans aucune faveur particulière discriminatoire. 

A cet égard, le paragraphe 3 de l'article 27 est symptoma- 
tique : les dépôts serviront notamment à des prêts revalorisables 
au bénéfice des personnes qui empruntent au Crédit foncier 
«ans les conditions intervenues à l’article 29 de la loi du 21 juil- 
det 1950 créant les prêts spéciaux du Crédit foncier, 

Cela n’est pas sans inquiéter, pour deux raisons: 

a) Ces prêts aujourd'hui ne sont pas limités dans leur volume 
global. 

Le deviendraient-ils sous peu ? Certains avaient déja pu le 
craindre ! 

il est bien évident rm les facultés d'emprunt du Crédit fon- 
cier, si larges soient-elles, eu égard à la réputation de ce grand 
organisme, semblent disproportionnées avec le montant des 
prèts et avances déjà consentis par le Sous-Comptoir des entre- 
preneurs, que le Crédit foncier avec la garantie de l'Etat devra 
consolider sous cinq ans. 

Rappelons à ce sujet que, d’après le cinquième rapport de 
la commission des investissements (1), le montant des prêts 
accordés au cours des seuls dix premiers mois de l'année 1952, 
en vertu d'une décision du comité des prêts, se serait élevé à 
62 milliards 700 millions. 

Il ne nous semble ni souhaitable, ni possible de faire du 
dépôt des comptes d'épargne-construction un appoint des 
méthodes de financement en vigueur; notre avis de juillet est 
très net sur ce point. 

L'épargne-logement ne saurait être un relais de l'effort pré- 
sent de l'État, si insuffisant en faveur du logement ; 

b) Les prêts du Crédit foncier seraient-ils appelés à devenir 
indexés dans un avenir proche ? 

L'article 27, paragraphe 3, pourrait le faire penser. Nous vou- 
Jons croire cette interprétation erronée. 

L'indexation des dépôts pour des causes sociales évidentes 
est acceptable et notre Conseil l’a mêmé recommandée. L'indexa- 
tion nécessaire des prêts que ces dépôts pourraient permettre, 
s'ils venaient s'ajouter aux divers modes de financement de 
la construction à l'heure actuelle en application, était accep- 
table et le Conseil l'a reconnu. 

L'indexation générale de tous les prêts d'Etat à la construc- 
tion est une tout autre question et, à son sujet, votre com- 
mission de la reconstruction se déclarerait mal qualifiée pour 
donner une réponse. 

Nous voudrions que ces quelques réflexions amènent le Par- 
Jement à demander au Gouvernement quelques précisions. 

L'indexation de prêts de catégorie très déterminée est proba- 
dlement possible; aucun inconvénient par exemple, à ce que 
soient indexés les prêts spéciaux que ferait le Crédit foncier, 
pour financer des travaux de construction au delà des plafonds 
prévus par les décrets et arrêtés du 7 juin 1952 rappelant les 
rénéficiaires des prêts du Crédit foncier à la modération que 
l'austérité des temps commande. Seraient done indexés les 
prêts destinés aux logements, soit très grands, soit trop 
onéreux, 

Les déclarations faites obligeamment par M. le ministre de la 
reconstruction devant notre commission semblaient accepter 
cette façon d'interpréter l’article 27, mais il n’en reste pas 
moins que, dans son texte même, cet article ne laisse pas 
d'être inquiétant. 

Ces différentes remarques nous imposent certaines proposi- 
tions destinées à voir préciser le projet gouvernemental, notam- 
ment en ce qui concerne: 

a) La priorité pour les prêts du Crédit immobilier et du Crédit 
foncier à prévoir en faveur des titulaires de comptes d'épargne- 
logement, telle qu'elle apparaissait dans notre avis du mois 
de juillet ; 

b) La précision que les prêts spéciaux du Crédit foncier, dans 
leur condition actuelle d'octroi, ne sont pas revalorisables. 

c) Le bénéfice de l'indexation de l'épargne n'est accordé, dans 
l'article 24 du projet de loi, qu'aux personnes physiques qui 
investiront les capitaux déposés dans Ja construction d'im- 
Meubles à usage principal d'habitation. Nos travaux du mois 





ni Page 47, annexe 2 du projet de loi n° 479%, relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investuissements pour 1955. 





de juillet ont surabondamment justifié l'encouragement à 
l'entretien et à l'amélioration de l'habitat existant. Aussi, 
apparait-il nécessaire d'élargir le texte gouvernemental jus 
qu'aux limites de Ja proposition n° 3209, qui’ était plus large 
et | er rap de faire de l'épargne-logement un moven non 
verbal de sauver ce qui existe, pour se servir de l'exposé des 
motifs du dernier projet gouvernemental. 


Rappelons le texte du projet n° 3209, tel qu'il se présentait 
à la suite de nos travaux: 

« Les sommes provenant des livrets d'épargne-logement sont 
utilisables au bénéfice du titulaire, de ses ascendants et des- 
cendants et pour servir à leur habitation personnelle : 

« Par la construction*d'un logement individuel où en copro- 
prieté; 


« L'achat d'un logement neuf ou d'un terrain à bâtir; 


« L'achat, avec où sans transformation, d'un logement exis- 
tant on la seule transformation d'un logement existant, si ce 
logement satisfait, les travaux achevés, aux conditions minima 
d'hygiène et de confort détinies par arrêté ministériel, » 

I ne semble pas, après l'audition de M. Courant, que cette 
extensfon à l'achat et à la réparation de locaux existants soit 
refusée par le Gouvernement, Cela nous paraît bien normal 
pour trois raisons : 


1° La première est financière. Pour l'achat, il n'y a pas, À 
proprement parler, de prêts consécutifs de l'Etat, comme il 
y en aura en ce qui concerne l'indexation des dépôts destinés 
à favoriser le rassemblement de l'apport de base, pour qu'en- 
suite les titulaires de comptes d'épargne-logement puissent 
contracter les différents prêts que les organismes d'Etat 
réservent en faveur de la construction, 


Il s’agit simplement de garder aux économies des particuliers 
la valeur du jour de leur formation ; 

2° Nous assistons, à l'heure actuelle, à la vente généralisée 
des immeubles des grandes villes par appartements: ce phéno- 
mène, presque marqué de déterminisme, en suite, les lois sur 
le blocage des loyers, est très regretté par certains, I serait cer. 
tainement moins douloureux à de nombreuses familles, si 
l'achat par l'occupant se trouvait facilité par de nombreux 
moyens. 

L'étalement des droits de mutation est déjà un fait acquis; 
le bénéfice de l'indexation de l'épargue ne sera pas non plus 
un moyeu négligeable; 

3° La solution de la crise du logement rural est bien plus un 
roblème de réparations que de construction proprement dite. 
téserver les bénéfices de l'indexation à la seule construction 
serait une injustice vis-à-vis des ruraux qui veulent régénérer 
leur habitat et même des citadins, que la propagande gouver- 
nementale à convaincus d'aller prendre leur retraite dans les 
zones rurales. 


Remarquons encore que l’article 24 du nouveau projet gouver- 
nemental et la proposition n° 3.209 contiennsst une variante 
de détail assez grave, qu'il eût été aussi logique d'évoquer 
quand nous avons parlé plus haut des caractéristiques de l'épar- 
gne à encourager: 

La proposition n° 3.209 n’accordait le bénéfice de indexation 
que lorsqu'il était question d'habitation personnelle; 


= 


L'article 24 du projet n° 5.528 parle simplement de construc- 
tion d'immeubles à usage d'habitation à entreprendre par les 
titulaires des comptes À épargne-construction, sans pour cela 
leur imposer l'obligation d'habiter eux-mêmes ces logements. 


IL est enfin un point que l’article 24 passe sous silence et 
qu'il serait préférable de préciser. De plus en plus, les Français 
veulent se décharger de leur responsabilité directe de la cons- 
traction et préfèrent acheter un local qui vient d’être construit, 
sans qu'il y ait pour eux un souci quelconque. A la construc- 
tion doit, éviden:ment, être assimilée l'acquisition d'un local 
neuf, à 

E. — Comme dans la proposition primitive de M, de Tinguy, 
le projet gouvernemental n° 5.528 contient une sauvegarde que 
le Conseil estimerait nuisible, si son emploi devait être trop 
brutal. Il s’agit de la fimitation par décret du montant des 
comptes d’épargne-logement et de leur nombre. 

Rappelons notre avis du mois de juillet: « Les montants 
maxima globaux des dépôts dont la proposition de loi ES 
la fixation annuelle par décret seront élablis de façon telle que 
l'institution puisse rapilement être utilisée par un large 
publie ». 

Les réserves au projet gouvernemental sont graves. 

Le projet d'avis déjà voté nous oblige à une très grande pru-« 


U dence et notamment à éviter toute contradetion. 











rene 


274 


CONSEIL ECONOMIQUE 


18 Mars 143 





Se 


autonomie de la caisse ph dom 2e agen Par Conseil 
ne peut, à notre sens, qu'être défavorable au projet gouver- 


Sans 


déré comme un moyen de financement s'imbriquant 


dans les autres misvens déjà existants, le système perd son 
caractère social et supplémentaire qu'avait le système étudié 
au mois de juillet, 

Depuis nos travaux sur l’épargne-logement, la commission de 
l'Assemblée nationale a étudié le projet n° 3.209; M. Siefridt, 
député de Seine-Jaférieure, a rédigé un rapport fort documenté. 
Les présents travaux du Conseil ont done simplement à rappeler 
a un législateur particulièrement averti des positions déjà 
, Puissent ces quelques réflexions complémentaires le guider 
dans un travail de mise au point qui harmonisera ses remar- 


duables études et les décisions qui s’en sont suivies avec Je 


projet gouvernemental pour l'institution rapide de ce bon 

outil de développement de la construction appelé par À re 

publique et par de vombreux groupes de l’Assemblée: lépar- 
1 Li 

gne-logement. 


—* © &——— 


Jivis formulé par le Conseil économique dans sa séance du 
17 mars 1953 sur le projet de loi n° 5528 relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, des 1953, la construction de 
logements économiques et familiaux. 


(Chapitre VI — Institution de l'épargne-construction.) 
Le Conseil économique, 
\u <a lution en date du 24 février 1953, par laquelle 
il s'est saisi du projet de loi n° 552$, relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1933, la construction de logements 


ecconomiques €t familiaux, 

\près avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa COomM- 
iission des travaux publics, de la reconstruction et de l'urba- 
hisine, par M. Guy Houist, 

Considérant ses travaux de juillet 1952 sur l’épargne-logement 
el son avis voté alors à la quasi unanimité, 

] ractère strictement supplétif, par rapport aux 


Considérant le carac 
ment en vigueur, de tout système d'épargne- 


moyens de finan 
logement, 

Considérant indispensable autonomie nécessaire à l'orga- 
nisime de gestion des fonds d'épargne-logement, pour acquérir 
pleinement Ja contiance du public, 

Considérant les préoccupations sociales des promoteurs de 
cette institution, accordant une priorité pour Les divers prêts 
d'Etat à la construction aux familles ayant rassemblé l'apport 
de base par le système de l'épargne-Jlogement, 


Frmet 

Que les considérations contenues dans son avis du 23 juillet 
1952 n'ont rien perdu de leur actualité et que notamment, 

La caisse nationale d'épargne-logement doit êwe dotée de 
l'autonomie financière, ses opérations étant garanties par l'Etat, 

Le bénéfice de l'indexation des dépôts doit être accordé aussi 
bien pour l'acquisition et l'amélioration de l'habitat existant 
que pour la construction ou l'achat de locaux neufs, 

Les titulaires des comptes cd pr gurrrus doivent héné- 
ficier de priorités pour l'octroi des divers prêts à la construc- 
tion, dès que les sommes déposées représentent l'apport en 
numéraire minimum réglementaire indispensable pour l'octroi 
de ces prêts. 

Les articles 23 à 92 du projet de Joi n° 5528 pourraient, en 
conséquence, être modifiés de la façon suivante: 


Art. 23, — Remplacer les mots « Caisse des dépôts et consi- 
gnations » par les mots « Caisse d'épargne-logement ». 

Art. 24. — Rédiger ainsi le premier alinéa: 

« Les sommes versées au compte d'épargne-logement sont uti- 
Jisables au bénétice du tutulaire, de son con oint, de ses ascen- 
dants ou descendants, pour servir à leur habitation personnelle 
par: 

« La construction d'un logement individuel ou en copropriété ; 

« L'achat d'un logement neuf ou d’un terrain à bâtir; 

« L'achat, avec où sans transformation, d’un logement exis- 
tant ou Ja seule transformation si ce logement satisfait, les tra- 
vaux achevés, aux conditions minima d'hygiène et de confort 
définies par arrêté ministériel ». 

Art. 27, — Supprimer le premier alinéa. 

. Ajouter in Jine du deuxième alinéa: « Cette 
jamais être supérieure à celle qui sera utilisée, 


CO 


l'avis (1): 


artie ne pourra 
titre d’avances 





(1} Le vote à 616 acquis au scrutin public, par 149 voix contre © 


£&i y abstentions 


(Voir je résultat en annexe), 


| 








remboursables, sur les fands de Ja caisse d’épar. ne-logement, 
au bénéfice des offices et sociétés coopératives d'habitations à 
loyer modéré et des sociétés de crédit immobilier » (1). 

Ajouter in fine du troisième alinéa: « au delà des maxima 
prévus par le décret et l'arrêté du 7 juin 1952 », 


Art. 30. — Remplacer les mots « Caisse des dépôts et ecnsi- 
gnations » par les mots « Caisse d'épargne-logement ». 

Art. 32, — Rédiger ainsi le début: « Un règlement d'admini<- 
tralon publique, pris après avis du Conseil économique, défi. 
nira les conditions... » (1). 

Chaque fois qu'il est écrit « épargne-construction », lire 
« épargne-logement ». 





ANNEXE 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. Houist, au nom de 
la commission des travaux publics, de la reconstruction et «à: 
l'urbanisme, sur le chapitre VE (Epargne-construction) du projet 
de loi no 5528, 


Nombre des votants....... Es as ride ds si: 8 
Ont VOLÉ POUF... .socoovosooocccse 289 
Se sont abstenus.... so. HA 


Le Conseil économique à adopté, 


Ont voté pour (115). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compevyrot, Rama- 
101. 

Groupe de l'agricullure. — MM, d’Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Barrioi, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Delean (Jean}, Denoyé:, 
des Courtils, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot (C. G. T.-F, O.), 
Guelati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius 
(C. G. T.)}, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 
du Douet de Graville, 

Groupe de l'artisanat — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud. 

. Groupe des associations familiales. — MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mine Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 

Groupe des coopératives, — MM, Antoni, Benoist, Beuque, de Lan- 
lanie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

: Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Bour, Héreil, Le Iénaf, 
Taix. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Pelean 
(Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pense française. — MM. Caujolle, May, Sauvy, Souia. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F, T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbussehe, Willame. ' 

€. G. T. — M, Bouchard, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frixh- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Monjauvi:, 
Racamond, Ruiz. 

.C. G. T.-F, O. — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucue), 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. intel — M. Wolil. 

Groupe de }'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Delavi- 
gnette, Graeve, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Gom (C, G, T.), 
Poilay, Sar (€. G. T.-F. 0.), Tidjani (C, F. T. C.). 


Se sont abstenus (3), 


Groupe des coopératives. — M. Gaussel. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


ER" 





(1) Cet alinéa a #té ajouté au texte du me d'avis présenté par 
la commission, par l'adoption, à main levée, d’un amendement pré- 
senté par le groupe des travailleurs (C. F, T. C.) et accepté par 
rapporteur. 


île 2 de. 
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CHAPITRE I. — DEFINITION DES LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX 


CHAPITRE V. — HABITATIONS A LOYER MODERE 


CHAPITRE VIT. — GARANTIE DE L'ETAT A CERTAINES SOCIETES DE CONSTRUCTION 


CHAPITRE VII. — PARTICIPATION DES EMPLOYEURS A LA CONSTRUCTION 





Rapport présents au nom du Conseil économique 
par M. Antoine Antoni. 


Le projet de loi n° 5528 groupe, sous la dénomination de 
« Mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de 
logements économiques et familiaux », des dispositions aussi 
äiverses par leur nature que par leur portée. Un certain nombre 
d’entre elles tendent à accroître :e rythme et le volume de la 
construction : 


a) Par Ja définition de logements économiques de réalisation 
rapide ; 

is Par la réduction et la simplification des formalités et des 
contrôles qui pèsent sur la construction; Ÿ 

c) Par l’allégement du régime juridique et administratif des 
organismes constructeurs existants ; 

d) Par l'introduction de nouvelles techniques financières et 
la création de ressources nouvelles. 

Ces matières font l’objet des chapitres I, V, VII et VIE du 
projet de loi soumis à notre examen. 

Votre commission n'a tenu aucun compte des trop nombreux 
commentaires extérieurs qui ont amplifié et déformé res textes, 

Son étude objective a été éclairée, autant qu'il était néces- 
saire, par les Q : sup qui lui ont été très courtoisement 
apportées par M. Pierre Courant et par ses collaborateurs immé- 
diats. k 

La diversité des questions traitées aous interdisant toute 
exposition logique, nous avons dû suivre, pour notre travail, 
l'ordre même du projet. 


Mesures annoncées dans l'exposé des motifs. 


a) Sur le plan technique: 


A la page 7 de l'exposé des motifs, sont exprimées certaines 
louables intentions relatives à la formation de la main-d'œu- 
vre, à d'orientation de la production des matériaux de construc- 
tion par le crédit et à l’utilisation eflective des enseignements 
recueillis sur les chantiers expérimentaux. 


Ces préoccupations sont familières à votre commission. Elle 
ne peut toutefois émettre d'avis sur une simple nomenclature 
de vœux. 


L'affirmation suivant laquelle la « commission de la cons- 
truction, dont la création vient d’être décidée au sein du com- 
missariat général au plan, aura pour première mission de 
rechercher dans quelle mesure exacte ER être développée, 
au cours des prochains mois, l’activité du bâtiment », nous 
conduit, par contre, à + Agrod que cette étude est entreprise 
et fort avancée, ‘au sein de notre commission, à regretter les 
pertes de temps, les doubles emplois et les contradictions qui 
résultent de la dispersion de la consultation économique et à 
souhaiter une meilleure coordination entre les commissions 
techniques du commissariat général au plan et les commis- 
sions correspondantes de notre assemblée, II existe des pro- 
blèmes techniques du bâtiment et on- ne consacrera jamais 
trop d'activité à leur étude. Toutefois, l'accession des profes- 
sions du bâtiment aux méthodes de a grande industrie est, 
avant tout, une pre de programmes, c'est-à-dire de mesu- 
res législatives et financières, plus que de mesures purement 
techniques ; 


b) Sur le plan financier: 


L'exposé des motifs annonce l'élévation à 80 p. 100 du coût 
de la construction (terrain compris) des prêts du Crédit fon- 
cier. IL fait prévoir la majoration de la prime annuelle à 11 
construction pour les logements de type économique et fami- 
lial, qui doit passer de à 1.000 F par mètre carré. 

Votre commission souhaite la réalisation rapide de ces 
mesures, sous réserve des droits prioritaires des organismes 
d'H, L. M., mais le relèvement des à la construction 
étant lié à la définition des logements de type té -s et 
fami dont l'établissement fait l’objet du chapitre 1 du 
projet de loi, il convient d'en aborder l'examen, 





CHAPITRE [%, — Définition des logements économiques 
et familiaux. 


Ce chapitre comporte un article unique. I est pourtant la 
pivot du « plan », dont le Gouvernement attend le démarrage 
de Ja construction. 


Des plans-types de logements économiques seront établis. 
Les projets conformes à ces plans recevron automatiquement 
l'autorisation de construire et bénéficieront, sans discussion, 
des nouvelles modalités financières. 


Le système est séduisant par sa rapidité. Cependant, malgré 
notre désir de simplification et d'économie, nous devons rap- 
peler certaines notions essentielles : 

1° Les « logements économiques familiaux » (1) paraissent 
devoir être surtout de petites maisons à l'usage d'une seule 
famille. Cette formule est applicable dans les campagnes ct 
dans de nombreuses villes: il. serait illusoire et dangereux 
d'essayer de la faire prédominer dans nos grands centres 
urbaing. Une grande partie de leur population passe trop de 
son temps dans les transports en commun. Accroître sa dis- 
persion est antiéconomique et antisocial, A nos veux, la seul 
politique convenable, dans les grandes agglomérations, reste 
celle des grands ensembles collectifs, entourés de leurs espa- 
ces verts; 

2° La recherche de l’économie se poursuivra utilement dans 
le sens d'un allègement du gros-œuvre, d’une élimination du 
matériau somptuaire, d’une normalisation des éléments de Ja 
construction et de l'établissement de programmes importants 
et s’échelonnant sur plusieurs années, Elle ne saurait sans 
danger être recherchée aux dépens des aménagements sanitaires 
et de i’habitabilité. Encore faut-il préciser que les économies 
sur le gros-œuvre doivent être calculées en tenant compte des 
exigences de sécurité, surtout lorsqu'il s'agit d'immeubles col- 
lectifs : 

3° Il serait vain de trop attendre de la réduction des surfaces, 
Il existe déjà, au M. R. U., des normes H. L. M. et des normes 
« logements économiques ». L'insuffisance des surfaces anto- 
risées a même fait l'objet de violentes critiques. On va plus 
loin encore aujourd'hui, mais il est temps de s'arrêter. 

En effet, l’exiguïité des. locaux est plus préjudiciable encore 
dans les constructions économiques que dans les constructions 
relativement luxueuses. Ces dernières comportent des équipe- 
ments = permettent de donner un grand confort dans un 
espace très restreint. Dans es constructions populaires, la 
pauvreté de l'équipement ne peut être compensée que par la 
disposition de surfaces plus grandes, 

La gravité de la crise du logement impose toutefois des sacri- 
fices. On peut, pendant deux ou trois ans, pour répondre À 
l'attente du plus grand nombre possible de familles, donner la 
priorité à des constructions conformes aux normes pour « loge- 
ments économiques » du M. R. U,, mais cette politique doit 
être considérée comme transitoire, IL faudra revenir à des 
normes plus satisfaisantes, dès qu'auront été créées les condi- 
tions d’un retour à la rotation normale des logements ; 

4 Nous pn'aurons pas à nous étendre sur les nécessaires 
diversités régionales affirmées à la fois par l'exposé des motifs 
et par M. le ministre de la reconstruction. 


Nous devons, par contre, insister sur les particularités propres 
au logement rural qui est, à la fois, local d'habitation et local 
professionnel. Les normes et les plans-types doivent tenir 
compte de ces particularités. La salle commune paraît ne pas 
devoir entrer dans le calcul de la surface du logement de la 
famille rurale agricole ; 


5° La notion de plan-type appelle elle-même certains com- 


‘mentaires. Les auteurs du projet de loi veulent établir des 


références précises et, incontestables qui permettent l'examen 
rapide des projets économiques et familiaux. Is veulent, avant 
tout, aller vite. Or, la réalisation d'une série de plans-types 








(1) Nous employons la terminologie du projet de loi, sans la 
faire nôtre. Les caraetéristiques d'un vrai logement familial se définis- 
“à sent suivant le nombre des personnes vivant au foyer, 
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satisfaisants sera nécessairement longue. J1 nous parait préfé- 
rable de partir des normes existantes. Leur modification dans 
le sens du projet n° 5328 est facile. Elles peuvent être assorties 
d: plans de distribution appliquant des normes fonctionnelles. 
On peut ausi, à très bref délai, fournir aux constructeurs des 
règles précises qui, partant de données déjà connues d'eux, 
soutèéveront peu de probèmes d'application. 

La rapidité de la vérification de la conformité des projets aux 
normes, dépend essentiellement de l'esprit et des moyens de 
travail de l'administration, Elle n’est donc pas liée à l'existence 
de plans-types qui, de toutes facons, ne euffiraient pas à entraj- 
ner un automalisme absolu des autorisations, 


Cuarrrre V.— Mesures tendant à faciliter l'action des organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


Le projet de loi rassemble dans ce chapitre un certain nombre 
de dispositions, dont l'adoption serait souhaitable. 

1° L'article 15 supprime l'obligation de l'assurance-décès pour 
les attributaires de logements coopératifs et pour les emprun- 
teurs du crédit igumobilier, En effet, le système d’assurance en 
vigueur réduit les crédits disponibles pour la construction et 
entraine une iminobilisation de capitaux sans proportion avee 
la garantie indispensable. 

Cette constatation ne doit pas conduire à l'abandon total 
de la garantie, La suppression pure et simple de l'assurance 
peui, dans certains cas, faire peser sur la veuve d’un locataire- 
attributaire des charges trop lourdes. Dhs rer d'une famille 
appauvrie par le décès du père serait inhumaine; son main- 
tien dans les lieux serait préjudiciable à l’équilibre des orga- 
hismes constructeurs, 

La substitution au principe de l'assurance capitalisation 
actuellement appliqué du principe d’une assurance par réparti- 
tion, payable par annuités, doit permettre d'éviter de telles 
extrémités, Le risque diminuant chaque année, il paraît pos- 
sible d'obtenir une garantie satisfaisante, avec une prime 
modique ; 

2% L'article 16 dispense d'inscription l'hypothèque dont les 
communes et les départements assortissent leur garantie aux 
emprunts des habitations à loyer modéré. 

Votre commission est assez sensible aux considérations qui 
ont motivé cette mesure pour vous demander d'aller plus loin. 

L'hypothèque des collectivités publiques qui garantissent les 
prêts aux habitations à loyer modéré à toujours semblé d’une 
portée discutable. Elle est devenue entièrement inuti:e depuis 
l'intervention de l’article 8 de Ja loi du 3 septembre 1947, qui 
subordonne toute aliénatioe, tout échange ou même toute pro- 
messe de vente d'un élément quelconque du patrimoine des 
organismes d'habitations à loyer modéré à l'autorisation préa- 
lable du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministre des finances, Les dispositions de l’article 8 de la loi 
du 27 juillet 193% n'apportant plus aucune sûreté et créant 
des complications inutiles, leur suppression pure et simple 
parait entièrement justiliée ; 

3° L'article 18 du projet étend aux sociétés d’habitations à 
loyer modéré la disposition de l'article 31, 6°, de Ja joi n° 52-5 
du 3 janvier 1952, qui permet aux offices d'habitations à loyer 
modéré d'effectuer. à titre exceptionnel, des opérations d’acces- 
sion à la propriété, avec l'autorisation des organismes de 
tutelle. 

Dans le cadre de la politique gouvernementale d’encourage- 
ment à l'accession à la petite propriété, il nous paraît plus 
expédient d'accorder d’une façon permanente, et sans autorisa- 
tion préalable, aux offices d'habitations à loyer modéré, comme 
aux sociétés d'habitations à loyer modéré, le droit d'effectuer 
des opérations d’accession à la petite propriété familiale. La 
vocation principale des offices reste la construction de loge- 
ments à usage de location, mais il leur sera plus facile d’entre- 
prendre rapidement, en cas de nécessité, des programmes d'’ac- 
cession à la propriété. Les pouvoirs publics, seuls dispensateurs 
des crédits qui Dermettent le fonctionnement des offices, pour- 
ront toujours les arrêter dans la voie d'éventuels abus. 


D'une manière plus généra'e, il j a aurait lieu de réagir 
contre la tendance qui consiste à réduire indirectement la par- 
ticipation de l'Etat au financement des opérations d’habitations 
à loyer modéré, d’accession à la propriété. Cette tendance se 
répercute au sein même des organismes d’habitations à loyer 
modéré. Elles les contraint à réaliser des prèts fréquemment 
inférieurs aux maxima autorisés. Elle est d'autant plus regret- 
table que les habitations à loyer modéré ne doivent pas cesser 
de constituer Je secteur de financement le plus accessib'e aux 
candidats constructeurs les moins fortunés. 

Les antres dispoeitions de ce chapitre nous paraissent pouvoir 
être adoptées sans autre commentaire, 





“à 


CHAPITRE VIT, — Garantie de l'Etat à certaines socictés 
de construction. 


Aussi bref que le chapitre Er, le chapitre VII est, Jui aussi, 
considéré comme de première importance par les promoteurs 
du projet de loi. 

11 prévoit l'attribution de la garantie de l'Etat, dans Ja limite 
de 2 milliards et jusqu’au 1% juillet 1954, aux engagements finan- 
ciers et aux opérations de sociétés immobilières d'économie 
mixte, dont l’objet principal sera la construction et la vente 
d'immeubles à usage d'habitation correspondant aux normes 
prévues à l’article 1%. 

Les arguments en faveur de la création de ces organismes 
nous sont fournis par le projet de loi et par les déclarations 
des collaborateurs de M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme : 

a) Nécessité de mettre en route les constructions économi- 
ques, sans attendre le groupement des constructeurs en socittés 
coopératives ou autres; 

b) Expériences réalisées à Dakar et au Maroc; 

c) Utilisation de crédits de relais fournis par les organismes 
bancaires. Ces crédits doivent permettre aux sociétés d’écono- 
mie mixte de lancer leurs programmes, sans connaître leurs 
souscripteurs, Ceux-ci effectuent leur premier versement après 
le démarrage de la construction. 


Votre commission apprécie ce souci d'efficacité. Elle est 
notamment très favorable à la mise à la disposition des pro- 
grammes de construction de techniques financières nouvelies, 
lle voit, en effet, dans le caractère archaïque de notre sys- 
tème de crédit immobilier une des causes profondes de :'insuf- 
fisance de la construction. 

Mais les intéressantes modalités de financement évoquées 
par les représentants de M. le ministre de la reconstruction n'en- 
irainant pas nécessairement la création d'organismes nouveaux 
et d’un corps de commissaires du Gouvernement. Les divers 
organismes en activité : sociétés de crédit immobilier, offices et 
coopératives, habitations à loyer modéré sont équipés adminis- 
trativement et techniquement pour entreprendre des opérations 
de ce genre. Seuls les textes qui les régissent leur interdisent 
d'y songer. Le remède est donc dans l’assouplissement de ces 
textes. l'ar contre, confier la réalisation des grands program- 
mes de « logements économiques familiaux » à des sociétés 
d'économie mixte dont on ne connaît pas encore Les règles cons- 
titulives c’est, d’une part, retarder inutilement la mise en 
route des programmes, c’est, d’autre part, renforcer la prolifé- 
ration des organismes semi-étatiques et des corps de contrôle, 
c'est enfin détourner entièrement les organismes d'habitations 
à loyer modéré de leur vocation fondamentale qui est la eons- 
truction pour les classes les plus défavorisées de la population, 

On a fréquemment critiqué, au cours de ces dernières années, 
la tendance de plus en plus nette des organismes d'habitations 
à loyer modéré à construire pour les classes moyennes et pour 
les cadres. L'adoption de l’article 33 du projet 5528 et l'exécution 
de la poitique qu'il implique, consacrerait définitivement cette 
déviation. Or, celle-ci n’est pas le fait d’une prono déli- 
bérée des organismes d'habitations à loyer modéré. Elle résulle, 
au contraire, de la combinaison des réglementations qui les 
régissent et d’exigences administratives de tous ordres. 

Votre commission croit répondre aux préoccupations qui ont 
inspiré l’article 33, en souhaitant que les organismes d’habita- 
tion à loyer modéré existants soient habilités à effectuer les 
nouvelles opérations d’accession à la petite propriété prévues 
par le projet de loi et mis à même de bénéficier de tous les 
procédés de financement utilisables. Ce faisant, elle écarte Ja 
méthode qui consiste à créer des organismes nouveaux, dont le 
besoin n'est pas démontré et dont l’expérimentation n'a pu 
être faite que dans des régions dont les conditions économiques 
et sociales sont radica:ement différentes de celles du territoire 
mecs ag ge Elle marque sa préférence pour la méthode qui 
consiste à assouplir le régime d'organismes existants et éprou- 
vés, pour les adapter aux exigences du temps présent. 


CuarrrRe VII. — Mesures tendant à généraliser la participation 
des employeurs à la construction de logements. 


Ce chapitre était pe à soulever de vives discussions au 
sein de votre commission, En effet, certains commissaires sont 
et demeurent profondément convaincus que la création de res- 
sources entièrement nouvelles, gérées par un fonds entièrement 
autonome, est seule propre à créer en faveur de la construction 
le choc décisif que nous attendons en vain depuis la Libération. 

Non moins convaincus sont ceux qui montrent les risques 
d’une affectation des fonds recueillis aux besoins courants de 
la trésorerie de l'Etat et de création de nouveaux organismes 


A administratifs, + — 


‘ 





es 
10- 
rs 
"ès 


es 
en- 
\UX 
ers 
y et 
nis+ 
ons 
ent 
ces 
am - 
tés 
)nS- 
en 
lifé- 
le, 
ons 
ons- 
jon, 
ées, 
ions 
jour 
tion 
etta 
déli- 
ulle, 
les 


ont 
bita- 
* les 
vues 
s les 
le Ja 
nt le 
À pu 
ques 
toire 
» qui 
prou- 


ation 


s au 
gont 
> res- 
ment 
etion 
ation. 
sques 
ia de 
ismes 








18 Mars 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 277 





ne 





Un tel débat, dans lequei des arguments très solides peuvent 
être avañcés de part et d’autwe, ne saurait s'instituer dans les 
brefs délais où nous avons dù procéder à l‘tude du projet 
n° 5228, Votre commission à déjà engagé ce débat et doit sous 
peu vous soumettre ses conclusions sur l’ensemble des pro- 
blèmes de la construction. Aussi, nous a-t-il paru sage de nous 
rallier à Ja procédure instituée par le projet n° 5528, Celle-ci 
permet de faire loyaleme at l'expérience de la formule faculta- 
tive. Si, au bout d’une période d’épreuve, celle-c1 s'avère ineffi- 
cace, il y aura lieu de se rendre à l'évidence et de recourir à 
l'obligation, mais, faute d’être précisée dans sa durée, aussi 
bien que dans. son objectif, cette période d'épreuve deviendrait 
une simple mesure dilatoire. En conséquence, votre commission 
considère comme nécessaire que la vontributior volontaire des 
employeurs atteigne un montant au moins égal à 0,50 p. 100 
de la masse glubale des saiaires. Elle estime que, dans un délai 
de six mois, c’est-à-dire au début de novembre, il sera possible 
d'examiner si les employeurs ont, de leur propre volonté et 
ar leurs propres méthodes, créé les conditions nécessaires à 
a réalisation de cet objectif. Si les conclusions de cet examen 
sont négatives, l'obligation deviendra inévitable et le taux de 
la contribution devra faira l’objet d’une étude nouvelle. 


Tel est, pour le principai, la position de votre commission. 
Elle y ajoute cependant des précisions indispensables : 
* 4° Les travaux de construction effectués directement par les 
employeurs, prévus au deuxième alinéa de l’article 35, doivent, 
bien entendu, ètre des travaux à usage de logement, L’attribu- 
tion des logements ne doit pas être liée au contrat de travail. 
Le logement de fonctiun n'est acceptable que dans des cas bien 
déterminés et très limités; 

2° Il n’est pas nécessaire de mettre sur pied des formules 
juridiques nouvelles pour l’utilisation de la contribution volon- 
taire des employeurs; 

3° Seuls, peuvent être considérés comme investissements en 
logements, les prêts à long tegme non assortis de garantie hypo- 
fhérare. 


CONCLUSION 


Votre commission à compris et partagé les préoccupations des 

romoteurs du projet de loi n° 5528. Elle a apporté aux textes 
qui en sont l’expression ces modifications ou des compléments 
propres à servir notre but commun: la réalisation de logements 
plus nombreux et plus accessibles. - 

Elle doit toutefois attirer très fortement l'attention du Conseil 
économique et des pouvoirs publics sur le caractère insuffisant 
et fragmentaire des mesures proposées. 

Nous vous proposons d'accepter l’ensemble de ces mesures, 
car nous ne saurions nous opposer à des aménagements Jégis- 
latifs et réglementaires, à des simplifications administratives, 
à des innovations financières, dont la réalisation ne coûtera 
rien à l'Etat et dont l'effet ne peut qu'être bienfaisant. Il sera 
cependant très limité. On ne peut sérieusement en attendre la 
réalisation des objectifs définis comme des minima par les 
pouvoirs publics eux-mêmes. 

L'adoption du projet n° 5528 et des mesures réglementaires 
qui en sont le complémer!t sera un progrès, si on la considère 
comme une étape. Elle sera un grave danger, si on la consi- 
dère comme une solution définitive, si on en retire le sentiment 
du devoir accompli. 

Le problème de la construction restera insoluble, tant que le 
pays ne lui consacrera pas une part suffisante de ses res- 
sourees. C'est à la lumière de celte considération que nous vous 
soumettons le projet d'avis ci-dessous. 

——— 0 -2— — 


Avis formulé par le Conscil économique, dans sa séance du 
17 mars 1953, sur le projet de loi n° 5528 relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de 
logements économiques et familiaux. 


Chapitre I. — Définilion des logements économiques et familiaux. 

De 7 V. — Mesures tendant à faciliter l'action des organismes 

Chapitre VII. — Garantie de l'Etat à certaines sociéiés de cons- 
truction. 

Chapitre VMI. — Mesures tendant à généraliser la participation des 
employeurs à la construction de logements. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 24 février 1953 par laquelle ÿl 
s'est saisi du projet de loi n° 5528 relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer, dès 1953, la construclion de logements éco- 
uomiques et familiaux, 








pti 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa conr 
mission des travaux publies, de la reconstruction et de l'urbas 
nisme, par M. Antoine Antoni, 


Considérant : 

1° Que :e projet de loi n° 5328, notamment dans ses dispos 
sitions iéalives à l’aide à la construction, doit être assorli de 
mesures de caractère réglementaire ou extra-législatif : 

2° Que, parmi ces mesures, ceiles qui ont trait à l'augmen- 
tation de la prime à la construction pour les « logements éco- 
nomiques familiaux » et à la simplification de :a procédure de 
l'autorisation de construire sont parfaitement urgentes et inté- 
ressantes ; 


“Considérant, en outre, en ce qui concerne le chapitre Ie: 

1° Que l'établissement de plans types de « logements éco- 
nomiques familiaux » se heurte à des difiicultés qui peuvent 
en relarder considérabiement la réalisation : 

2° Que les normes existantes en matière de construction de 
« logements économiques » peuvent ètre précisées et compétées 
par des voies plus simples et plus rapides que la réalisation 
de plans types; 

3° Que l'économie dans la construction ne saurait être recher- 
chée au détriment de l'hygiène ou de l'habitabilité ; 

4° Que la grave situation de l'habitat impose à titre transi- 
toire une politique de petits logements; 

5° Que, de ce point de vue. les normes de « logements éco- 
nomiques-» du M. R. U. constituent un minimum (1). 

6° Que la réalisation de programmes de petites maisons indi 
viduelles offre de graves inconvénients dans les grandes agglo- 
mérations urbaines ; 

1° Que les règies applicables à un habitat satisfaisant varient 
suivant les régions et suivant les coutumes ; 

8° Que le logement de la famille rurale est en mème temps 
un local professionnel. 





Considérant, en ce qui concerne le chapitre V: 

1° Que les organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier sont les seu!s à posséder l'expérience et 
l'armature administrative propres à f réalisation de grands 
programmes ; 

2° Que ces organismes sont souvent paralysés dans leur 
fonctionnement par des réglementations dont certaines sont 
désuèles, dont d'autres interdisent la réalisation d’opératicns 
adaptées aux besoins actuels ; 

3° Que, notamment, l'assurance obligatoire et payable en 
entier lors de la passation du contrat des attributaires de loge- 
ments coopératifs ou des emprunteur: du Crédit 1mmobilier 
réduit la masse des fonds immédiatement disponibles pour la 
constrnetion ; 

4° Que, par aileurs, l'hypothèque dont les collectivités 
locales assortissent la garantie qu'elles donnent aux emprunts 
des habitations à loyer modéré a plu; sa raison d’étre depuis 
la promulgation de la loi du 3 septembre 1947; 

0° Que les offices d'habitation à loyer modéré doivent pouvoir, 
sans recourir à une procédure longue et complexe, lancer des 
programmes d’accession à la petite propriété ; 

6° Que les autres parties du chapitre ne donnent lieu à 
aucune discussion. 


Considéränt, en ce qui concerne le chapitre VIH: 

1° Qu'il peut être souhaitable de lancer des progrimmes de 
eee avant d’avoir réuni ‘ous les souscripteurs construc- 
eurs; 

2° Que cette formule peut permettre l’utilisation de crédits de 
relais et donner une heureuse impulsion à la construction ; 

3° Que la garantie de l'Etat, qui permettra de lancer ces 
programmes et d'obtenir ces crédits, doit être réservée à des 
organismes éprouvés dont le fonctionnement est bien contu 
et dont la compétence n'est pas douteuse. 


En ce qui concerne le chapitre VII: 


Considérant l'importance de l'effort à réaliser pour atteindre 
un niveau suffisant des constructions neuves : 

Considérant qu'il n’y D lieu de prendre parti sur le prin- 
cipe d'une participation des entreprises basée sur les salaires 


(1) Le texte du projet d'avis de la commission correspondant à 
cet alinéa et au précédent était le suivant: 

« jo Que, de ce point de vue, les normes de « logements écono- 
miques » du M. R. U. constituent un minimum : 

50 Que, cependant, la grave situation de l'habitat impose à ütre 
transitoire “ne politique de petits logements »: 

Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs 
{C. G. T.) tendant à supprimer l'alinéa 3%. 

A la suite d'un accord entre le rapporteur et le groupe des tra- 
vaillenrs (C. G. T.), il à été décidé à main levée de supprimer 
le mot « cependant » dans j’alinéa 5e et d'intervertlir les alinéas 4 
cl 
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avant d'avoir examiné les divers modes de ressources qui 
pourraient être affectés au financement de la construction ; 


Considérant qu'une telle étude est en cours devant la com- 
tuission de Ja reconstruction du Conseil économique, qui 
entend l'achever au plus tôt (1); 


Considérant enfin, en ce qui concerne l'ensemble des mesures 
d'aide à la construction, que le projet n° 5528 apporte d’utiles 
améliorations de détail, mais, ne contient aucune mesure pro- 
Pe à porter la construction au niveau jugé indispensable par 
es pouvoirs publics eux-mêmes : 


Emet, à l'unanimité, l'avis (2). 

L. En 

1° Que loutes les simplifications réglementaires et adminis- 
tratives annoncées dans De mare des motifs du projet n° 5528 


sont hautement recommandables et doivent être réalisées qns 
delai; 


ce qui concerne les mesures réglementaires ? 


. 2° Que l'augmentation de la prime à la construction pour les 
« logements économiques et familiaux » est de nature à encou- 
jager les constructeurs de moyens modestes ; 


4° Qu'elle doit, en conséquence, être mise en application sans 
allendre les réalisations de plans-types. 

I. — En ce qui concerne le chapitre 1%: 

1° Que les normes existantes peuvent, dans des délais très 
brefs, ètre complétées et précisées, notamment par l'adjonction 
de plans de distribution ; 

2° Que les nouvelles normes et définitions doivent être éta- 
blies dans un esprit d'économie, mais sans sacrifier les condi- 
tions d'hygiène el sans réduire les surfaces habitables au-des- 
sous de celles qui résultent des normes de « logements écono- 
imiques » du M. R. U.; 


‘ 
'Q 


..o° Que les programmes de « logements économiques fami- 
liaux he doivent pas être considérés comme des objectifs 
permanents, Inais Comme des transitions limitées dans le 
temps; 


4° Que, pour les grandes agglomérations urbaines, les normes 
et plans-types doivent essentiellement prévoir la réalisation 
d'ensembles collectifs ; 

5° Que les normes et plans-types applicables à l'habitat rural 


ne doivent pas faire entrer la salle commune dans le calcul de 
Ja surface du logement. 


HI. — En ce qui concerne le chapitre V: 


4° Que les organismes existants, notamment les offices et 
societies coopératives d'H, L. M. et les sociétés de crédit immo- 
bilier, doivent bénéficier de toutes les mesures qui seront ulté- 


COS 





1; Le texte du projel d'avis de la commisssion situé sous le sous- 
Utre « En ce qui concerne le chapitre VIII » était le suivant: 


« Considérant: 


« {9 Que l'article 84 du projet ne 552% doit Ctre considéré comme 
instituant une expérience de durée limitée ; 

« 2° Que l'évolution de cette expérience et l'étude des mesures 
app'icables en cas d'échec restent à l’ordre du jour de votre com- 
niuission, 

do Que Ja cantribulion volontaire des employeurs doit être 
enüèrement utilisée à des fins de construction à but désintéressé », 

Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs 
(G. GG. T.) tendant à remplacer le texte du projet d'avis par le sui- 
vani: 

« Considérant l'importance de l'effort à réaliser pour atteindre un 
niveau suffisant de constructions neuves; 

« Considérant la répartition actuelle du revenu national; 

« Considérant que les entreprises doivent être appelées à participer 
pour une part importante à l'effort financier nécessaire; 

« Considérant que ce problème ne peut être traité que dans le 
cadre d'une étude d'ensemble ; 

« Considérant qu'une telle etude a été entreprise et qu'il convient 
de l'achever dès que possible ». . 

Cet amendement à été repoussé à main levée. 


Le texte de la commission a toutefois été remplacé par un nou- 
veau lexte proposé par elle-méme après une nouvelle délibération 
et adopté à main levée. 

(2) Le vole na 616 acquis au scrutin public par {34 voix contre © 
{voir Je résullat en annexe, scrutin av 2). 





rieurement prises en faveur du développement de la constru 
tion (1); 


2° Qu'en conséquence, leur régime juridique et administrat? 
doit être adapté à la réalisation de ces opérations; 


3° Que les assurances sur la vie des bénéficiaires de location:. 
attributions des H.L.M. ou de prêts du Crédit immobilier 
doivent être étalées en primes annuelles contractées soit aupre. 
de Ja C. N. V. A., soit auprès d'organismes créés à cet effel 
par les IL L. M. et le Crédit immobilier; 


4° Que les dispositions de l'article 8 de la loi du 27 juillet 19°: 
doivent être purement et simplement abrogées; 


5° Que l’article 31 (6°) de la loi n° 52-5 du 3 janvier 19: 
doit être abrogé et remplacé par une disposition permettant aux 
offices d’H.L. M. d'effectuer des opérations d'accession à li 
petite propriété sans autorisation préalable; 


6° Que toutes mesures doivent ètre prises pou: permellre aux 
organismes d’H. L. M. de répondre à leur vocation essentielle, 
qui est le logement des catégories les moins fortunées de là 
population. 


IV. — En ce qui concerne le chapitre VII: 


{° Que la garantie de l'Etat doit être accordée aux organismes 
d'H. L.M. pour le lancement de programmes d'accession à là 
petite propriété avant réunion des constructeurs; 


2e Que les organismes d'H.L.M. doivent être habilités À 
effectuer auprès des banques des opérations financières corres- 
pondant à la réalisation de ces programmes; 


30 Qu'il n’y a pas lieu, en conséquence, de procéder à la 
création de sociétés d'économie mixte. 


V. — En ce qui concerne le chapitre VII: 


Qu'il y a lieu de disjoindre les dispositions des articles 34 
et 35 (2). 


VI. — D'une manière générale : 


Que toutes les mesures réglementaires d'application du proje! 
n° 5528 devraient, en raison de leur importance, être soumises 
à l'examen du Conseil économique; 


Qu’enfin, après l'adoption du projet n° 5528, des mesures 
plus efficaces et plus radicales resteront nécessaires et urgentes 
pour porter la construction au niveau désirable. 


o 


(4) Le texte du projet d'avis de la commission était le suivant: 
« … doivent bénéficier d'une priorité absolue pour l'exécution d° 
toutes les dispositions prévues en faveur 6» la construction de 
« logements économiques familiaux ». 


Un amendement a été présenté par M. Dumont, au nom du groupe 
des chefs d'entreprise, tendant à remplacer cette rédaction par li 
suivante: « … duivent bénéficier de dispositions équivalentes à celles 
po en fuveur de la construction de « logements économiques t{ 

amiliaux ». 


Le texte finalement adopté résulte d'un accord entre le rapporteur 
et M. Dumont, 


(2) Ce texte résulte de l'adoption, au scrutin public, par 121 voit 
contre 19 et 11 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin n° ! 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.). 


Le texte du À erpe d'avis de la commission, auquel il se substitue, 
était ainsi rédigé: 


« 4o Que la participation obligatoire des employeurs au finar:t- 
ment de la construction devra être décidée avant la fin de l'ann' 
1953 si, d'ici l'automne, n’ont pas été réunies les conditions propres 
à la création, par voie facultative, de ressources nouvelles de l'ordre 
de 0,5 p. 100 de la masse globale des salaires industriels et comm r- 
ciaux; 


« 20 Que les constructions prévues au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 35 doivent être entièrement aflectées au logement; 


« 3o Que l'attribution des logements construits ne doit être lite 
au contrat de travaii que dans des cas très limités et précisément 
définis ; 


« 4o Que les possibiliés existantes d'affectation par les employeurs 
de leur contribution volontaire sont suffisantes et qu'il n'y à pif 
lieu d’en créer de nouvelles; 


« 50 Que les prêts consentis aux salariés par leurs employeurs 14 
peuvent être considérés comme des investissements en logemeu!s, 
au sens de la loi, que s'il s'agit de prêts à long terme et non assortis 
de sürotés réelles ». 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 4 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 

tendant à disjoindre les dispositions des articies 31 et % du 
yroiet de loi n° 5528 (Projet d'avis présenté par M. Anloni, au 
nom de la commission des travaux publics, de la reconstruction 
et de l'urbanisme). 


DR Oh oo: ATCUP RITES TT 131 
Ont volé pour........sssscsscsoss 421 
Ont volé contre... tenésanne see 49 
00: s0Ont ADS. éoconvtésess 11 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour !!12!). 


Groupe des activités diverses. — MM, Coïlleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andilau, Bardet, Barré, Barriol, 
bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), benoyés, des 
Courtils, du Douel de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C. G. T.-F. O,), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard,-Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius 
C, G. T.), Robin (François), Tardy, Uchand, Van Gracfschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Quvière, Ressicaud, 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanie, 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénafl. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Pelean 


‘“iustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-hayel, Lemaire-Audoire, 
Jaquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayollk, Meu-. 
dier, Pisson, Trocmé, Waendendries, 

Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C., — MM. Ducros, Le Ferme, Maïlterre, Puverel, 


€, G. T. — M. Bouchawd, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 
C. G.T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
C.T.-Inlell. — M, Woïf. 


Groupe de l'Union française. — MM. Hicheron (C. G.€C.), Delavi- 
snelte, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Gom 
(G. G. T.), Poilay, Potier de La Morandière, Sar (C. G.T.-F. O.), 


Ont voté contre (19), 


Groupe de l'agriculture. — M, Haniquaut (C. F.T. C.) 


; Caen de la pensée française. — MM. Caujolle, Dumonlier, May, 
Soula. ; 


Groupe des travailleurs: 

C.F.T,.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cadé, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vansieleghem, 
Yandenbussche, Willame, 


Groupe de l'Union française, — MM. Tidjani {C.F.T.C.), 











Se sont abstenus :1!!'. 


Groupe des associations familiales, — MM. 1 Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, \ 


Groupe des coopératives, — MM. Beuque, Gaussel. 


Groupe de la pensée française, -= M, Saivy, 


SCRUTIN N° 2 
Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. Antoni, au nom 
de la commission des travaux publics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme, sur les chapitres Er, V, VIL et VI du projet 


doi n° 528, 


Nombre des votants 


Ont voté pour 1 


Ont voté pour (!:i). 


Groupe des activités diverses, — MM, Collevi 
fajon, Ratwarony. 


le, Compeyrot, Mont. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barrioi, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, leleau (Jean), Denoyés, 
des Courtiss, du bouel, de Graville, Ferré, Forget, hauthier, Genin, 
Gour!lot (0, G. T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (CU. F. T. ©.), Jahan, 
Lomour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumeont, 
Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 





Groupe de l'artisanat. — MM. André {Jean-Louis), Boulland, Canon 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Maraut, Ouvière, Ressicaud, 


Groupe des asociations familiaies, — MM, Dary, Houjst, Leroy 
(Louis, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 4 
f 
Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau 
lanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises nationalisées, — M. Le Hénaff, 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. PBamherger, Cauchois, Deleau 


(Gustave), Demmoerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquetle, Stoll, Thoumyre. 


Entrepries industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Wandendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumonker, 
May, Roche, Sauvy, soula, 


Groupe des sinistrés. — M. Baral: 


Groupe des travailleurs : 
C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vansjelegherm, 
Vandenbussche, Willame. 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mine Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frsehmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C, T. intellectuels, — M. Wolff. 


Groupe de l'Unien française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Bouruet- 
Aubertot, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Monthé, N'Gom (C, G. T.), 
yes de La Morandière, Sar (LL G. T.-F, O.), Tidjani 
(C. E T. C.). 
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CHAPITRE II. — DECONGESTIONNEMENT DES VILLES SURPEUPLEES 


CHAPITRE IX. — AJUSTEMENT DES LOYERS 





Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Charles Ramarony. 


Cuaprire HN — Décongestionnement des villes surpeuplées. 


Ce chapitre est consacré aux mesures tendant à libérer des 
logements dans les villes surpeuplées. 

Il comprend trois articles: 8, 9 et 10. L'article 8 autorise Ja 
Caisse nationaie de crédit agricole à consentir des prêts, dans 
les limites et conditions prévues par un règiement d’administra- 
tion publique, aux habitants d'aggomérations d'habitation 
urbaine désireux de se retirer dans une commune ruraie, en 
libérant leur logement, ces prèts étant destinés à faciliter 
l'acquisition et l'aménagement d'immeubles ruraux. 

L'article 9, modifiant l'article 1° de la loi n° 50-593 du 2 août 
19%) prorogée, est relatif aux primes de déménagement et de 
réinstaliation. Ce texte a pour but d'é'argir le domaine d'appii- 
€ation de ces primes jusque-là limitées aux communes dans les- 
quelles existe un service du logement ou assujetties à la taxe 
de compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment 
occupés, Dorénavant, les primes pourraient être attribuées aux 
personnes remplissant les conditions prévues par les décrets et 
habitant soit Paris, soit le département de la Seine, soit une 
commune de pus de 10.000 habitants. 

Enfin, l'article 19 oblige les administrations publiques, les 
établissements publies de caractère industriel ou commercial, les 
offices, les entreprises publiques et nationalisées et, d'une 
facon générale, tous les organismes dans lesque:s l'Etat dis- 
ose d'une participation financière majoritaire, à établir, dans 
É délai de six mois à dater de la promuigation de la loi, un 
“an de regroupement de leurs bureaux et services, en vue de 
Fbérer les locaux antérieurement à usage d'habitation, occupés 
par eux à un titre quelconque. 

Ces trois artic'es, destinés à décongestionner les villes souf- 
frant d'une mauvaise répartition des logements ou à libérer 
“es locaux d'habitation, ne peuvent qu'être approuvés et votre 
Commission vous propose d'émettre à leur sujet un avis favo- 
rable. 


CHaritRe IX. — Ajustement des loyers. 


Le projet de loi n° 5528 contieut, dans ses articles 36 et sui- 
vants, des dispositions tendant à moditier les règles contenues 
dans la loi du 1% septembre 194$, en ce qui concerne la revalo- 
risation des loyers des locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, que la majorité de la commission considère Comme 
nécessaires à la conservation du patrimoine immobilier acuelle- 
ment existant. 

La commission des travaux publics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme, après un examen approfondi de ces articles, a 
tout d'abord tenu à rendre hommage aux efforts faits par le 
Gouvernement en vue de contribuer à la solution du problème 
du logement, en apportant certaines modifications aux disposi- 
tions de la loi du 1* septemibre 1948, mais elle à estimé que 
ces modifications ne répondaient pas aux nécessités qu'il s'agit 
de satisfaire, - 

Elle a, par suite, décidé qu'il y avait lieu de proposer au 
Conseil économique de ne pas donner un avis favorable au 
projet, en ce qui concerne les articles 36 à 42, en se pronon- 
çant, soit pour la disjonction de certains articles, éoit pour 
tes modifications plus ou moins profondes à apporte aux 
au'ires. 

Dans le but de satisfaire le besoin de célérité qu’exige la 
gt du délai dans lequel le Conseil économique doit statuer, 
e présent rapport se contentera, sur chaque article, après 
l'avoir analyse, d'énoncer brièvement les motifs qui ont amené 
la majorité de la comraission à se prononcer, avec l'indication, 
dans toute la mesure du possible, de ceux de la minorité, 


A vrai dire, le 2e: qe ainsi conçu n'a qu’un caractère en 
quelque sorte négatif. La commission pourrait encourir le 
reproche d'avoir ainsi limité son rôle, alors qu'on aurait pu 
attendre d'elle une partie constructive; il ne suffit pas, en 
effet, de dire que les propositions du Gouvernement ne parais- 
sent pas en harmonie avec les nécessités actuelles, il faudrait 
également dire ce qu'exigent ces nécessités. C'est intention- 
L.2 





nellement que la commission n’a pas voulu aller au delà de 
ce qui lui à paru être la tâche à laquelle elle était convice, 
Elle avait à proposer au Conseil économique un avis sur le 
projet n° 5528, Elle a estimé qu’elle n'avait pas à lui proposer 
un autre plan. C'est dans le rapport général qu'elle aura à 
présenter sur l'habitat que cette partie constructive devra être 
comprise. Je me bornerai, à la fin de ce rapport, d'en indiquer 
ce qui, à mon sens, pourrait en être les grandes lignes. 


J'aborde donc, dès maintenant, l'examen du projet, article 
par article. 


Ces articles, sur lesquels j'avais à préparer le projet d'avis 
sur lequel doit se prononcer le Conseil économique, sont les 
articles 36 à 42, 


Ces articles ont trait, d'une part (art. 36) à des modifications 
à apporter à l'aménagement des majorations semestrielles 
prévu par l’article 31 de la loi du 1% sep'embre 1948 et précisé 
par le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 (art. 4), au 
rétablissement de la relation loyer-salaire (art. 37), à l’amé- 
nagement du loyer forfaitaire (art. 38), à la sanction suscep- 
tible d'être mise en jeu par le locataire contre le propriétaire 
ne maifftenant pas l'immeuble en bon état d'entretien Brt. 39), 
à l'obligation pour le propriétaire de consacrer une part du 
loyer aux réparations (art, 40), à Ja sanction pénale de cette 
obligation (art, 41), aux pouvoirs accordés au maire en cas de 
travaux urgents de démolition, de consolidation ou de salu- 
brité (art. 42). 


Je m'excuse de cette sèche énumération. Elle constitue une 
tabie nécessaire des matières sur lesquelles vous avez à statuer, 


Article 36. — C'est de. beaucoup le plus important de ceux 
que le projet gouvernemental consacre à la réglementation des 
loyers. 


Votre commission, à la majorité, a décidé de vous proposer 
de le disjoindre. 


Les raisons de cette décision vous seront mieux comprises, 
si je rappelle l’économie de la loi du 1* septembre 18, rela- 
tive à la fixation du loyer, qui peut ne plus être très présente 
à l'esprit de tous. 


La loi du 1* septembre 1948 a eu pour but la remise en ordre 
des loyers. La fixation de ceux-ci avait fait l'objet d'une série 
de textes que je me garderai de vouloir énumérer, pris un 
peu au hasard des circonstances, et, en tout cas, sans aucune 
idée directrice. 

La loi de 1948 à voulu substituer à ce système chaotique un 
système ordonné et préciser les données suivant lesquelles le 
loyer devait être établi, pour répondre à ce qu'on pourrait 
appeler son but économique, qui est d'assurer « la rémuné- 
ration du service rendu par le logement, ainsi que son main- 
tien en état d’habitabilité », d'où l'appellation de « loyer scien- 
tifique »; ce loyer, c'est la valeur locative de l’article 27. Mais 
pour tenir compte de la nécessité de ne pas brusquement faire 
subir aux loyers une hausse massive, la loi de 1948 a adopté 
le système d’une majoration progressive des loyers, pour leur 
faire atteindre, non point d’ailleurs, comme il eût été non 
seulement logique, mais économiquement utile, la valeur loca- 
tive (c’est-à-dire, il faut le rappeler, ce qui est nécessaire pour 
assurer la rémunération du service rendu par le logement et 
son maintien en état d'habitabilité), mais une certaine propor- 
tion du salaire, considérée comme devant être normalement 
consacrée au loyer — cette part étant de 4 p. 100 au 1*% jan- 
vier 1949 et devant atteindre finalement 12 p. 100. C'est le rat- 
tachement du loyer au salaire qui a amené à l'emploi assez 
fréquent, pour viser le loyer de l'article 31, de l'expression 
loyer-salaire. 


C'est au moyen de paliers de majorations semestrielles, dont 
le taux et la période d'application sont déterminés par le décret 
n° 48-1881 du 10 décembre 1948, que cette augmentation pro- 
gressive des loyers devait être obtenue. 


Ce système supposait, d'une part, que les paliers des majo- 
rations semestrielles seraient rigoureusement observés, qu'en 
sr 6 le loyer de base suivrait les fluctuations du salaire lui- 
m me, 7 
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L'expérience a prouvé que ce système n'a pas donné des 
résultats satisfaisants, en ce sens que le loyer légal, tel que 
son jeu l’a fixé, ne s’est pas suffisamment rapproché du loyer 
scientifique, par £uile, d'une part, d’une insuffisance du taux 
des majorations et de la période de leur application et, d'au- 
tre part, de la méconnaissance du rapport loyer-salaire; de là, 
l'idée d'accélérer la revalorisation des loyers par une augmen- 
tation de l'importance des majorations semestrielles et l'allon- 
gement de leur période d'application, ce qui est le but de 
l’article 36, et par le rétablissement de la relation loyer-salaire, 
ce qui est celui de l'article 37, 

En ce qui concerne l’article 36, la logique aurait voulu que 
cette revalorisation fût appliquée à tous les lovers, quelle que 
soit la catégorie des locaux qu'ils concernent, aux petits loyers 
comme aux plus forts, On se heurte iti à une objection qui, 
pour partie, est d'ordre psychologique, pour partie fondée sur 
des difficultés provenant de la possibilité du manque de res- 
sources de certains locataires. 

Cette objection a amené le Gouvernement, dans le projet 
n° 5528, à faire une discrimination entre les loyers, suivant 
qu'ils s'appliquent à des locaux de qualité supérieure — caté- 
gorie exceptionnelle, catégorie I, catégorie II A, B et C — ou 
de qualité inférieure — catégorie 3 A et au-dessous. 

Seuls, les loyers des locaux des catégories supérieures 
feraient l’objet d’une majoration supplémentaire, les majora- 
tions semestrielles étant calculées, non point.comme le pré- 
voit l’article 34, alinéa 3, de la loi du 1* septembre 1948, sur 
0,8 du salaire, mais sur 1,60 p. 100 pour les locaux de la caté- 
gorie exceptionnelle, sur 1,2 p. 100 pour ceux de la première 
catégorie et de la deuxième À et sur 1 p. 100 pour les Jocaux 
de la deuxième catégorie B et C. Aucune majoration supplé- 
mentaire n'est prévue pour les Jocaux des catégories infé- 
rieures. Cette disposition a paru fâcheuse à la majorité de 
votre commission qui, par 9 voix contre 1, a décidé de vous 
proposer la disjonction du premier paragraphe de l'article 36. 


Les raisons de cette décision vous paraîtront assurément 
fondées; tout d'abord, la revalorisation ainsi décidée ne s'appli- 
querait qu'à une minorité de locaux. Des chiffres communi- 
qués à votre commission par notre collègue M, Colleville (1) 
il résulte, en effet, que sur un total de 290.000 logements envi- 
ron ayant fait l'objet d'une enquête par sondages : 

0,15 @. 100 appartiennent à la catégorie exceptionnelle; 
1,20 p. 100 à & este + di ; 
3,77 p. 100 à la catégorie H A; 

12,10 p. 100 à la catégorie II B; 

17,50 p. 100 à la catégorie II €, 
au total: 34,72 p. 100; alors que la calégorie: 

HI A représente 42,10 p. 400; 

IL B reprtsente 21,05 p. 100; 

et IV représente 1,75 p. 100, 
au total: 64,90 p. 100, 


Une double remarque doit être faite au sujet de ces chif- 
fres. Tout d'abord, on ne saurait les contester, motif pris de 
ce qu'ils ne résulteraient que de sondages, car le nombre de 
locaux sur lesquels d'enquête a porté (200.000 environ) per- 
met de les considérer comme des moyennes valables; mais, 
d'autre part, cette enquête porte sur des immeubles de toute 
la France, Paris compris; or, dans Ja capitale, les immeubles 
de catégorie exceptionnelles et de première et deuxième caté- 
gories sont plus nombreux que dans la banlieue et qu'en pro- 
vince, Des sondages faits exclusivement en province donne- 
raient des chiffres très différents, Dans les grandes vies déjà, 
ils sont inférieurs, dans les villes moyennes, la catégorie excep- 
tionnelle n'existe pas, la catégorie 1 est très rare, les catégo- 
I peu abondantes et, à plus forte raison, dans les petites 
villes, À 

Il me suffit d’invoquer ici l'expérience de chacun de vous. 
On qe mettre en fait qu’en province, le nombre des loge- 
ments des catégories supérieures à III A ne dépasse pas 
20 p. 100 dans les villes moyennes et 10 p. 100 dans les petites 
villes, avec cette remarque que, dans la grande majorité des 
cas, ces immeubles sont occupés par leurs propriétaires, 
D'autre part, il à paru peu souhaitable à votre commission 
que, seuls, les locaux de grand Juxe, de luxe et de grand 
confort bénéficient d'une majoration de loyers, alors que ceux 
qui logent la très grande majorité des classes de travailleurs 
et des classes moyennes, resteraient fixés à des taux qui com- 
promettent leur conservation, 

En outre, et c’est le côté paradoxal du projet, les majora- 
ons seraient accordées aux ux qui ont un besoin ent 
d'entretien, parce que ces locaux sont de meilleure qualité et, 
par suite, se détériorent moins vite, parce qu'ils sont habités 


{4) Voir tabléäu ânnexé. nés 








par des personnes qui usent moins, Un seul exemple le fait 
comprendre : les planchers des catégories exceptionnelles, 1 et 
IL sont généralement couverts de tapis et ceux qui y circulent 
chaussés légèrement, ceux des catégories HE A et inférieures 
sont le plus souvent nus et en contact direct avee des chaus- 
sures plus fortes. 

Enfin, ces locaux appartiennent généralement À des propriés 


taires plus fortunés ou moins besogneux, qui ont pu prélever 
sur leurs ressources propres, en vue de l'entretien de leurs 
immeubles, alors qu'il n'en est pas de même pour les pros 
priétaives des locaux de qualité ink rieure. 


Ainsi, la revalorisation des loyers des catégories supérieures 


ne produirait y re effet peu important pour la conservation 
de l'ensemble du patrimoine immobilier actuellement existant, 
assurerait celle des immeubles de Juxe et de grand confort, 
sans que rien ne soit fait pour la conservation des immeubles 
où loge la très grande majorité des Français, à moins d'af- 
fecter les augmentations supplémentaires des loyers des locaux 


de catégories supérieures à la conservation des locaux des 
catégories inférieures, ce qui supposerait des mesures dif. 
ficilement applicables dans l'état de nos conceptions juridi- 
ques et économiques, 

La deuxième partie de l'article 36 appelle des citiques ana 
Jogues. 

Alors que la L. du 1% septembre 1948 arrète toutes les majo- 
rations semestrielles au 1% juillet 1954, le projet n° 5528 pro- 
longe jusqu'au 1* janvier 195%6 les majorations de !a eatéso- 
rie exceptionnelle, jusqu'au {* janvier 1957, ceux de la pme 
mière catégorie et de la deuxième A et jusqu'au 1% juiMet 
1957, ceux de la deuxième catégorie B et C. Ces locaux béné- 
ticient donc de trois semestres supplémentaires pour la caté- 
gorie exceptionnelle, de cinq pour la première et la deuxième A 
et de six pour les catégories I B et C. Rien gour les extégories 
HI A et inférieures, dont les majorations s'arrétent au 1% jan- 
vier 1954, alors qu'au contraire, la raison aurait voulu que 
ces locaux bénéficient d’une période de majxations semes- 
trielles plus longue. 

Les loyers de ces catégories sont done bloqués au 1 jan- 
vier 1954, dernière date; or, il est de notoriété absolue que 
les loyers actuels sont insuffisants pour permettre l'entretien 
des immeubles, étant absorbés à concurrence de 60 p. 100 au 
minimum par les impôts et les charges non récupérables, et 
les 40 p. 100 restants, même employés en totalité aux répa- 
rations, n’assurant pas la conservation de l'immeuble, On 
dira : les propriétaires feront la difflésence ; non seulement c'est 
un super-impôt qui leur serait imposé, mais nombre d'entre 
eux ne peuvent faire cet effort et les immeubles d'sparais- 
sent. 

Votre commission à donc estimé que cette deuxième partie 
de l’article 36 devait être remplacée par une disposition aux 
termes de laquelle les majorations semestrielles devraient être 
ag gt jusqu'au moment où le loyer de référence — ou 
oyer de base fixé par l’article 4 du décret n° 48-1881 du 
10 décembre 1948 — atteindra 12 p. 100 du salaire réel. 

J1 faut souligner cette expression « salaire réel ». 

En eflet, les dispositions de d'article 31, alinéa 3, de la loi 
du 1% septembre 1M8, aboutissent à un loyer égal à 12 p. 100 
du salaire, tel qu'il était au 1* janvier 1949, mais on sait que 
ce salaire ne correspond plus au salaire eéel, de tell: sorts 
qu'arrêter au 1% juillet 1 la progression des loyers résul- 
tant des majorations semestrielles est fixer le loyer, non à 
12 p. 100 du salaire actuel, mais du salaire d'il y a quatre 
ans. Nous rentrerions donc ici dans ce domaine du fictif, 
n'ayant plus de contact avec 1: réalité des choses et que votre 
commission à voulu répudier. 
gs allons retrouver ce problème, à l'occasion de l'arti- 
cle 37. « 

La majorité de la commission a également été d'avis que 
la protection des locataires organisés par la loi du 1” sep- 
tembre 1948 n'a pas de raison d’être en ce qui concerne les 
locaux de la catégorie exceptionnelle et qu'il y a lieu de reve- 
nir pour ceux-ci à la liberté des conventions en ce qui con- 
cerne tant le droit au maintien dans les lieux que la taxation 
des loyers. 


Article 21 — Ja loi du 1 septembre 1948 avait von!u ratta- 
cher les loyers au salaire. Il était, par suite, naturel que le 
loyer de base suivit les fluctuatid13 de celui-ci, 

C'est pourquoi l’article 31 de Ja loi rattachait le lover au 
salaire servant de base au calcul des allocations fag:iliales et 
l'article 9 du décret n° 48-1881 prévoyait la modification du 
loyer de base, dans ia proportion correspondant à 14 variation 
dudit salaire. 

La mesure était sage, pourquoi faut-il que les pouvoirs 

ublics aient cru nécessaire sinon de violer la loi dans sa 
ettre, du moins de la méconnaître dans son esprit, en faisant 
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vaiier Je taux des al:ocaticns familiaies, pour éviter de faire 
varier le salaire leur servant de base. 

Le Gouvernement reconnaît, par l'article 37 du projet, que 

celle pratique est condamnable, :nais. comme pour jeter un 
voile sur le passé, il propose de substituer au galaire servent 
de base aux allocations familiales I salaire minimum interpro- 
fessionne! garanti, observation faite, au surplus, que ce dernier 
parait, à l'heure actuelle, être l'objet de critiques qui serhble- 
raient rendre précaire son existence, 
. Votre commission à estimé que cette substitution n'était pas 
rene elle à pensé que le salaire auquel devait être rattaché 
e loyer était celui qui se rapprohaii le plus du pouvoir d’achat 
du plus grand nombre et que le salaire servant de base au 
calcul des allocations familiales, bien que ne correspondant 
pas Toujours à un pouvoir d'achat suffisant, était plus proche 
de ce pouvoir d'achat que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, Elle vous propose donc le maintien du salaire déjà 
prévu par l'article 31, mais pour éviter le retour de ce que 
vous me permettrez d'appeler la supercherie, sur Jaquelle a 
buté l'application de la loi, ele a estimé que la constatation 
de varialions de ce salaire devait être confiée à un organisme 
independant, qu'il appartiendra su Parlement de désigner. Les 
dispositions des trois derniers alinéas de l'article 36, telles que 
votre commission propose de les rédiger, garantiraient donc !e 
rétablissement de a relation loyer-salaire. 

La majorité de la commission s'est cependant préoccupée 
de la répercussion que le rattachement du loyer de référence 
au salaire réel aurait sur le montant du loyer exigible au 
1% juillet 1953. Elle à pensé que la majoration du loyer en 
résultant pourrait être difficilement supportable, tout au moins 
pour certaines catégories de locataires. Elle a, par suite, estimé 
que celle majoration devait être étalée sur trois semestres: 
1 juillet 1953, 1% janvier 1954 et 1e juillet 1954. 

li faut aussi remarquer que l'application, tant de l’article 37 
que des derniers paragraphes de l’article 36, dans la rédaction 
que propose votre commission, aussi bien que dans celle du 
projet n° 5528 lui-même, ne répare pas la perte subie par les 
propriétaires et, par conséquent, la diminution du pouvoir de 
conservation des immeubles, du fait de la non-application 
Systématique des di<positions rattachant le loyer au salaire. 
I était peut-être difficile d'envisager la réparation immédiate 
de cette perte, mais s’il en est ainsi, tout au moins, cela rend- 
il indispensable la modification proposée des trois derniers 
alinéas de l'article 36, qui à pour but d'étaler la période, à 
l'expiration de laquelle la relation loyer-salaire sera établie, 

Article 38, — Cet article est relatif au loyer forfaitaire, L’'ar- 
ticle 34 de la loi du f*° septembre 1948 permet aux parties de 
se dispenser conventionnellement de l'application des règles 
relatives à la fixation du loyer de l’article 31 ou loyer-salaire, 
en prenant pour base du loyer celui qui était payé au 1% juil- 
let 1918 et en le majorant d’un tiers tous les semestres, avec 
maximum de majoration de 400 p. 100, le lover devant être 
me ge porté finalement au coefficient 5, par rapport au 1° juil- 
et UHR, 

Le projet maintient le système de l'article 34, en modifiant 
les chiffres ci-dessus, en ce sens que les majorations semes- 
trielles passeraient d’un tiers à deux cinquièmes et le maximum 
de la majoration de 400 à 600 p. 100. 

Etant donné que le loyer forfaitaire ne peut jamais être 
imposé, mais résulte de la volonté réciproque des parties, qui 
veuvent toujours y mettre fin, votre commission a estimé que 
a disposition de l’article 38 était acceptable. Une objection 
a cependant été faite par certains membres de la commission. 
Il n'est pas logique, ont-ils dit, que le loyer forraitaire soit 
revalorisé, alors que le loyer léga! de l’article 31 ne le serait 
pas. La majorité de la commission ne s’est pas arrêtée à cette 
objection, estimant que la nécessité de la conservation des 
immeubles devait passer avant la logique. 

Au surplus, il n’est pas exact que le loyer légal de l’article 31 
ne serait pas susceptible d'augmentation hors du cadre de la 


loi du {°° septembre 1948, puisque le loyer de base doit doréna- : 


vant varier, aux termes de l'article 37, alors que le loyer for- 
faitaire, lui, n'est susceptible dans sa base d’aucune variation, 
cette base étant le loyer, tel qu'il était pratiqué au 1* juillet 
1948, 

En somme, la rédaction proposée par votre commission per- 
meltrait pour le loyer forfaitaire une revalorisation qui est 
désirable pour tous les loyers. 

Article 39, — Ce texte institue une sanction, au cas où le 
propriétaire ne remplit pas son obligation de bon entretien 
de l'immeuble; dans cette hypothèse, le locataire serait en 
droit de refuser le payement des supermajorations prévues 
par l'article 36. La disjonction des dispositions dudit article sur 
ce point doit entrainer nécessairement celle de l'article 39, 
que vous propose votre commission. 

Article 40, — Ce texte est une innovation, dont le principe 
méme peut donner lieu à contestation. 





IL tend, en effet, à obliger le propriétaire à consacrer aux 
réparations une certaine fraction de ses loyers. Dans sa rédac- 
tion, telle qu'elle figure dans le projet 5528, cette fraction 
de loyer est de deux tiers de la supermajoration prévue par 
l’article 36. Ce dernier ayant été disjoint, la rédaction de 
l'article 40 ne saurait être maintenue et il eût été logique de 
disjoindre l’article 40 lui-même. 

Votre commission à cependant estimé que le principe d’une 
certaine obligation faite au propriétaire d'investir une part des 
majorations de loyer dans des réparations était utile À main- 
tenir, mais le système retenu par l’article 40 a paru devoir 
être écarté. Les calculs effectués pour déterminer les effets 
que produiraient les dispositions dudit article démontrent, en 
effet, que l'obligation faite au propriétaire d’affecter aux répa- 
rations les deux tiers des supermajorations ne produirait que 
des sommes insignifiantes, qu'il ne pourrait qu’en être de 
nême pour celles qui résulteraient de tout autre système, celui- 
ci ne pouvant modifier que les modalités de cette obligation et 
non son importance; par suite, il n’a pas paru admissible que 
le propriétaire fût obligé par un texte à faire des réparations, 
avec tout ce que cela me ag de complications et de frais 
de justification et de contrôle, alors que cette obligation serait 
sans intérêt réel. Ce serait une simple réforme apparente, sans 
véritable consistance. 

Il a paru à votre commission qu'il était plus opportun de 
prévoir une majoration du prélèvement sur les loyers au profit 
du Fonds national d'amélioration de l'habitat, étant entendu 
que ce prélèvement supplémentaire pourrait être mis conven- 
tionnellement à la charge du locataire. 


Article 41, — L'article 41 frappe d'une amende civile le 

ropriétaire n'ayant pas satisfait à l'obligation prévue par 
l'articte 44 bis. Votre commission à conclu à la disjonction de 
cet article, comme de l'article 39. : 

Une sanction pécuniaire prononcée contre le propriétaire, 
peut-on ajouter, ne ferait qu'aggraver son impécuniosité et 
ce qui tombera à titre d'amende civile dans les caisses de 
l'Etat sera autant de soustrait à l'entretien de l’immeubie. Le 
droit, pour l'organisme gérant l’épargne-logement, de poursui- 
vre le propriétaire défaillant, en vue de l'obiiger à faire le 
versement légal, est une sanction suffisante. 


Article 42, — Cet article est relatif aux pouvoirs donnés au 
maire, en cas d'urgence, d'exécuter des travaux de démolition, 
de consolidation ou de salubrité, de faire nommer un adminis- 
trateur par le président du tribunal civil en référé. Etant donné 
les garanties dont sont entourés les pouvoirs ainsi accordés au 
magistrat municipal, votre commission a estimé que cet article 
pouvait être approuvé, cependant sous certaines précisions. 

Il serait abusif d’obliger un propriétaire. même par l'inter- 
médiaire d’un administrateur, d'assumer les frais de remise 
en état (travaux de consolidation et de salubrité) d'un 
immeuble vétuste et devant normalement être démoli. L'em- 
prunt fait en son nom l'obligerait sur l'ensemble de son patri- 
moine et pourrait entraîner sa ruine. Il faut donc l'autoriser, 
s'il estime les travaux trop onéreux, vu l'état de l'immeuble, 
soit à reprendre son immeuble pour le démolir, soit à en 
faire l'abandon à la commune, moyennant le prix du terrain. 

J'ai ainsi terminé l'examen des articles au sujet desquels 
j'ai été chargé de rapporter l'avis de votre commission des 
travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Avant de passer à la lecture du projet d'avis que j'ai à vous 
proposer en son nom, je voudrais ajouter quelques mots, que 
j'ai d’ailleurs annoncés au début du rapport. : 

Votre commission à eu conscience que le travail qu'elle 
vous présente ici est un travail purement exégétique sur le 
projet n° 5528 et qu'il y manque une partie essentielle, qui 
est la partie constructive à présenter aux pouvoirs publics. 
Elle a eu la pensée de la réserver pour le rapport général 
sur l'habitat. 4 Ras 

Mais, d'ores et déjà, qu’il me soit permis d’indiquer que 
cette partie constructive devrait être une mise au point des 
modifications à apporter à la loi du 1* septembre 1948, dont 
l'expérience a démontré les lacunes. Cette partie constructive 
devrait comprendre l'aménagement de la valeur locative, en 
tenant compte du coût de la construction, la revision de l'énu- 
mération de l’article 38 sur les prestations et fournitnres récu- 

érables, un nouvel aménagement du prélèvement sur les 
oyers, auquel les locataires devraient participer, dans la 
mesure de leur aisance, la prolongation de paliers semestriels 
de majoration pour atteindre le loyer normal, c'est-à-dire satis- 
faisant aux besoins de l’immeuble, enfin, à mon sens, dans le 
rétablissement, avec toutes les précautions nécessaires, d'une 
certaine liberté de conventions, en ce qui concerne la fixation 
des loyers, la suppression de l'identité entre le loyer légal et 
le loyer taxé, qui me paraît être le moyen le plus efficace de 
réaliser la conciliation entre la nécessité d'une revalorisation 


suffisante des loyers et celle de ne pas risquer de dépasser les 


forces contributives du locataire. 
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Eiude du projet de loi n° 5528 (loyers), données communiquées par M. Colleville. 
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RÉPARTITION DES LOCAUX ENTRE CES CATÉGORIES | : A . : 
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Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance du 
17 mars 1953 sur le projet de loi n° 5528 relatif à diverses 
mesures de nature à accéiérer, dès 1953, la construction de 
logements économiques et familiaux. 


Chap. IT. — Mesures tendant à libérer des logements dans 
les villes surpeuplées, 


Chap. IX. — Mesures tendant à conserver la capacité de lage- 
ments actuelle et à obliger les propriétaires à consacrer à l’en- 
tretien de leurs immeubles le produit d'un ajustement des 
loyers. 


Le Conseil économique, (1) 


Vu sa résolution en date du 24 février 1953, par laquelle il 
s’est saisi du projet de loi n° 5528 relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de Furba- 
nismé, par M. Charles Ramarony, 


En ce qui concerne le chapitre HW}: 

Articles 8, 9 et 10: 

Estimant que les articles 8, 9 et 10 du projet de loi n° 5528 
peuvent contribuer à assu”er une meilleure répartition des loge- 
ments, 

Emet l'avis qu'il y a lieu de les maintenir dans ledit proje’, 
en prévoyant toutefois que les dispositions de l'article 8 n'entre- 
ront en vigueur que a gr à l'affectation à la caisse 
nationale de crédit agricole d’une dotation supplémentaire spé- 
ciale correspondant aux besoins (2). 


En ce qui concerne le chapitre IX: 


Après avoir rejeté (3) un amendement préjudiciel présenté 
par le groupe des travailleurs (C.G.T.), tendant à disjoindre les 
articles 36 à 41 inclus, jusqu'à l'établissement du budget-type 
par la commission supérieure des conventions collectives (4); 


Emet l'avis: 


Qu'il y a lieu de disjoindre les articles 36 à 41 inclus jusqu'à 
l'établissement du budget-type par la commission supérieure 
des conventions collectives. 





(4) L'ensemble de l'avis a été adopté au scrutin public par 
100 voix contre 54 (voir le résultat en annexe, scrutin n° 3. 


{2) Les mots « en prévoyant toutefois. » ele. ont été ajoutés au 
iexte du projet d'avis de la commission par adoption, à main levée, 
d’un amendement présenté par M. Barat et accepté par le rapporteur. 

(3) Le vote a été acquis au scrutin public par 94 voix contre 46 
et 9.abstentions {voir le résultat en annexe, scrutin no 1. 


(3) L'amendement tendait à rempiacer l'ensemble des parties du 
projet d'avis relatives aux articles 36 à #1 inclus par le texte suivant: 

« Considérant l'intérêt indéniable qui s'attache à ce que les loyers 
puissent permettre un entretien suffisant des locaux existants; 

« Considérant toutefois qu'une nouvelle augmentation des loyers 
et le rattachement de ceux-ci au salaire minimum interprofessionnel 
garanti ne saurait intervenir avant l'établissement d'un budget-type 
tenant compte du montant réel des loyers; 





Article 36 : 


En ce qui concerne les quatre premiers alinéas de l'article 30: 

Considérant que la distinction faite entre les logements sui- 
vant les catégories auxquelles ils appartiennent, en revalori- 
sant seulement les loyers dé ceux qui sppartiennent aux caté- 
gories supérieures, ne ferait produire effet que pour la frac- 
tion la moins importante de l'habitat actuellement existant et 
mn que pour des locaux dont le besoin de réparations 
et d'entretien est moins considérable ; 

Qu'une telle discrimination ne favoriserait que les locaux de 
luxe et de grand confort sans se préoceuper de la conservation 
des locaux servant à l'habitation de la grande majorité des 
travailleurs et des classes moyennes; 

Considérant que, si la protection légale se conçoit pour la 
grande majorité des locataires, elle ne se justifie pas pour les 
occupants des locaux de catégorie exceptionnelle en ce qui 
concerne ni le maintien dans les lieux, ni À taxation des loyers, 

Emet l'avis qu'il y a lieu de disjoindre les quatre premiers 
alinéas. 


En ce qui concerne les trois derniers alinéas de l’article 3%: 

Considérant que les mêmes motifs s'y appliquent : 

Mais considérant que le principe d'une prolongation de la 
période d'application des majorations semestrielles des loyers 
permettrait, en l’étendant à tous les logements à quelque caté- 
gcrie qu’ils appartiennent, de rétablir la relation loyer-salaire 
fächeusement abandonnée depuis qu'est entrée en vigueur la 
loi du 1° septembre 1948 (1), 


_Emet l'avis que lesdits alinéas soient remplacés par la dispo- 
sition suivante : 

Pour les locaux de toutes catégories, les majorations semes- 
trielles continueront à s'ajouter au loyer applicable pendant 
le semestre précédent jusqu’à ce que le loyer de base prévu 
par l’article 31, alinéa 1”, de la loi du 1% septembre 1948 ait 
atteint 12 p. 100 du salaire pris en compte pour le calcul des 
prestations familiales, dans Jes termes de l'article 37 ci-après (2); 


Emet également l'avis: 


Qu'il y a lieu de décider que la protection légale ne se justifie 
pas pour les occupants des locaux de catégorie exceptionnelle, 
en ce qui concerne ni le maintien dans les lieux, ni la taxation 
des loyers. 


Article 37. — Considérant que le salaire pris en compte pour 
le caleul des prestations familiales se rapproche plus exactement 
que tout autre du véritable pouvoir de consommation de l’en- 
semble des locataires, mais qu’il est indispensable que le ratta- 
chement des variations du loyer de base audit salaire soit sous- 
trait à tout arbitraire; . 








(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs. 
(C. F. T. C.) tendant à rédiger ainsi la fin de cet alinéa: « de réta- 
blir momentanément une relation loyer-salaire », 

Cet amendement a été rejeté à main levée. 

(2) Un amendement à été présenté par le groupe des travailleurs 
(C. F. T. C.) tendant à substituer à cet alinéa Je texte suivant: 

« Dans l'attente de l'application de nouvelles règles légales dfter- 
minant les bases du loyer, pour les locaux de toutes catégories, les 
majorations semestrielles continueront à s'ajouter au loyer appli 
cable pendant le semestre précédent. » 

Cet amendement a été rejeté à main levée, 











284 CONSEIL ECONOMIQUE 


—« 


18 Mars 1%2 





Considérant que, pour éviter que l'adaptation du loyer de 
référence au salaire ci-dessus précisé ne produise une hausse 
des loyers pouvant être trop lourde pour certaines catégories de 
Jocataires, 11 y a lieu de l'étaler sur plusieurs semestres; 


Emet l'avis: 


Qu'il y a lieu de maintenir les dispositions de la loi du 
{+ septembre 1948, rattachant les variations du loyer de base 
à celles du salaire pris en compte pour le ealcul des prestations 
familiales, toutes mesures utiles devant être prises pour que 
les variations dudit salaire soient périodiquement constatées 
c'une façon officielle par un organisme jouissant d'une indé- 
pendance totale ; 


’ 

Que la hausse résultant de l'adaptation du loyer de réferénce 
au Salaire pris en considération pour le calcul des prestations 
familiales soit étalé sur les trois semestres: 1% juillet 1953, 
1 janvier 1954 et 1% juillet 1954 (1). 


Article 2$, — Considérant que la disposition de l’article 38 
réalise une revalorisation du loyer forfaitaire, tenant compte, 
dons une mesure qui n'a rien d’excessif, de l’ajustement aux 
conditions économiques de ce loyer, purement facultatif pour 
1: parties, 


Emet un avis favorable audit article, 


Article 39, — Considérant que la disposition de l'article 39 se 
rattache à celle de l'article 36 — que sa disjonction est done Ja 
suite naturelle de celle de l’article 36, 


Emet l'avis qu'il y a lieu de disjoindre l'article 39. 


Article 40, — Considérant que, si le principe de Y'obligation 
faite au propriétaire d'employer une fraction de son loyer aux 
réparations découle naturellement des motifs qui ont amené 
le législateur à revaloriser les loyers, les modalités de cette 
obligation telles qu'elles sont prévues par lartice 40 ne lui 
feraient produire qu'un eflet illusoire en ce qui concerne la 
conservalion des logements et ne justifieraient pas les forma- 
lités de justification et les mesures de contrôle qui devraient en 
être la suite ; 


Qu'il serait plus efficace de réaliser l'affectation d’une part 
des loyers aux pa mg von par l'augmentation du prélèvement 
au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat, une 
partie de ce prélèvement pouvant être supportée par le loca- 
taire avec son accord (2). 


Emet l'avis, qu'il y a lieu de substituer à l'obligation prévue 
par l’article 40 celle d'un prélèvement supplémentaire au profit 
du fonds national d'amélioration de l'habitat, une partie de ce 
De Vr pouvant être supportée par le locataire avec son 
accCoru Lo), 


{rticle 41. — Considérant que la disjonction de l'artile 36 
cutraine nécessairement celle de l'article 41 qui s’y rattache, 

Emet l'avis qu'il y a lieu de disjoindre l'article 41, 

Article 42, — Considérant que les pouvoirs donnés aux maires 
par ledit article à condition d'être entourés de garanties sufli- 


CS 





(4) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs 
(C. F. T. C.) tendant à remplacer le passage du projet d'avis de la 
commission relatif à l’article 37 par le téxte suivant: 

Le Conseil économique, considérant que le prix du loyer ne peut 
dépendre uniquement d'une notion de salaire, qu'il soit individuel 
ou familial, mais d'un ensemble d'éléments: niveau de vie, produc- 
üvité, coût de la construction, etc. 

« Ermet l'avis qu'il y a lieu de modifier les dispositions de la lei 
du 1 septembre 1%8 ratlachant les variations du loyer de base à 
celles du salaire visé à l’article 11 de la loi du 22 août 1946 et ser- 
vant de base au calcul des prestations familiales en rattachant 1°s 
varialions de ce loyer à un indice pondéré tenant ag “4 du niveau 
de vie, de la productivité, des prix de la construction, les variations 
d> cet indice devant être périodiquement constatées d’une façon offi- 
cielle par un arganisme jouissant d’une indépendance totale. » 

Cet amendement a été rejeté, au serutin public, par 95 voix contre 
2S et 16 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 2). 

(2 Les mots « une partie de ce prélèvement pouvant être suppor- 
ice par le locataire avec son accord » ent été substitués aux mots « à 
condition qu'une partie de ce prélèvement puisse être supportée 
couventionnellement par le locataire », qui figuraient dans le projet 
d'avis de la commission, par adoption, à main levée, d’un amende- 
anent présenté par le groupe des travailleurs (C. F. T. C.} et accepté 
par le rapporteur. 

(3) Les mots « une partie de ce prélèvement pouvant être supportée 
par le locataire avec son accord » ont été suhstitués aux mots « sus- 
ceptibhle d'être mis conventionnellement à la charge du locataire », 
qui figuraient dans le projet d'avis de la commission, par adoption, 
à main levée, d'un amendement présenté par le groupe des iravail- 
leurs (LG. F, T, C.) et accepté per le rapporteux 





santes sont susceptibles de résoudre des difficultés de nature 
à rendre impossible les travaux urgents prévus par le texte, 


Emet l'avis qu'il y a liéu de maintenir l’article 42 en ajoutar:t 
l'alinéa suivant: 

Toutefois, le propriétaire intéressé pourra, s’il estime trop 
onéreux les travaux à accomplir, s'opposer aux mesures pri- 
vués ci-dessus, soit en s'obligeant à démolir l'immeuble mn 
les trois mois du départ du dernier occupant, soit en en faisant 
l'abandon à la commune, moyennant le prix du terrain, 





ANNEXES 
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SCRUTIN N° 1 
sur l'amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G, T. 
tendant à disjoindre les articles 36 à 41 inclus du projet de li 
no 5528 (projet d'avis présenté par M. Ramarony au nom de li 
commission des travaux publics, de la reconstruction et de l'ur'r- 
nisme). 


Nombre des volants. ..sssosssssovossoossscosose 119 


Ont voté POUT, .ssssssesssetteree 46 
Ont voté CONTE cooo0000000068 4 
Se sont absteNus.e-srsuseesssesse 9 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (16). 


Groupe de l'agriculture, — MM, Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquant 
(C. F. T. C.), Rius (C. G. T.). 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Iénafr. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lis. 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghemn, 
Vandenbussche, Willame, 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisei:. 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvi:, 
Racamond, Ruiz. Ë 

C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucu', 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de FUnion française, — MM. Monthé, N'Gom (C. G. T\, 
Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C, F. T. C.). ; 


Ont voté contre (91). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, Rarma- 
rony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. D'’Andlau, Bardet, Baron, Barr“, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoye., 
des Courtils, du Douet äe Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Gén, 
Gueltati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier,. Lucas, Mangeart, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Echart, 
Van Graefschepe. 

Groupe de FVartisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boullar |, 
Canonville, Chopin, Pallant, Lecœæur, Levieux, Marant, Ouvière, le: 
sicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Leroy (Louis), Nal- 
dings, Pasquet, Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM, Benoisst, de Laulanie, Lam, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciaies. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleat 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoirt, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger 
Desse mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lato 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumont’, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Anhertot, Dela:i- 
gnette, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Peler de La Mor'- 
dière. 


Cagniard, Charve', 
, Mayolle, Mci- 


Se sont ahbstenus (9). 
Groupe des associations familiales. — M. Mabit, Mme Picard. 
Groupe de la pensée française, — M. Roche. 
Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 
C. T. Intell. — M. Wolf. 
Groupe de l'Union française. — M. B'cheron (C. G. C.), 
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Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland. Canon- 
SCRUTIN No 2 ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Re d. 


Sur l'amendement déposé par le groupe des travailleurs C. F. T. C. 
sur le projet d'avis présenté par M. Ramarony, au nom de. la 
commission des travaux publics, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme sur le projet de loi no 5528 (art. 35). 


DS OR VOIES. dr tdanbsomnéonsie ceci « 9 


Ont voté par. .csssssssossssesesese 23 
ONT VOS COMM -ssscsttsverecocess 70 
Se sont abstennus..........sovoe 46 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (2). 


Groupe de l’agriculture. — M, Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Bré, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. EF, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieie- 
ghem, Vandenbussche, W'llame. 

€. T. Intell. — M. Woïfr. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron {C. G. C.), Tidjani 

M 'R 01). 


(C. 


Ont voté contre (15). 

Groupe des activités diverses. — MM. Collevilie, Montfajon, Rama- 
roy. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlan, Bardet, Baron, Rarré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyès. des 
Courti:s, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guel- 
lati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, 
Maumont, Miihau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l’artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Bouiland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Märant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiaies, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Miilot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
lanie, Gaussel, Lamy, Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM Bamberger, Cauchais, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacoui-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stol!, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auherger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayalle, Meu- 
er, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Rarat. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Auberiot, Graeve, 
Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, 


Se sont abstenus (16). 


Groupe de l’agriculture. — M. Gourot (G. G. T.-F, O.). 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Le Hénaf. 

üroupe des travailleurs: 

C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Pecters, Richard. 

Groupe de l’Union française, — MM, Monthé, Sar (C. G. T.-F, O.). 


SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. Rimarony, au nom 
de la commission des travaux publics, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, sur le projet de loi ne 552$ (chap. IH et IX). 


RE CR RE si ententes orissee 15% 


Ont voté pour......s.sscssessrssoe 1400 
Ont voté contre..........sesseccss 04 


Le Conseii économique a adopté. 


Ont voté pour (100). 


Groupe des activités diverses, — MM, Colleville, Compeyrot, 
Rarmarony. 

Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baïon, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau ‘Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe, 





Groupe des associations familiales — MM. Darv, Houist, 1 


l s { ÿ 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vi 

Groupe des classes inoyennes — MW Millut, Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM. Ar l, Benoist, Reuque, dé 
lanie, Gausse!, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

uroupe d: entreprises privées 

Entr es \met — ME ! t er, ( De'eau 
‘Gustave)}, Pemn 6, Goudaert, 1 sb 1 \ 
Paquetle, Sioli, Thoumyre, 

En! rise dus tri < MM. Auberger, Cag ni, ( “| 
Desse, Dürmont, Garnie Gingembre, kruger, 1 \ e, M 
hier, Pisson, Trociné, Waendendries 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat 

Groupe des travailleurs 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Maiterre, Puvere! 

C, T. intell. — M, Wolff, 

Graupe le l'Uni ne francaise. — MM RBicheron L ”. C0) A. e, 
Jourdain, Poilay, l'otier de la Meramière, 5errard, 

Ont voté contre !::). 

Groupe de l'agriculture. — MM, Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquaut 
(C. PF. F. C.), Rius (C. G.T 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM, Le Hénaff, Verret 

€ 1r le la 6 f - MM. F1 Lau jo Dim it rs 
M à KR he, SAaUuvy, = 

Groupe des travailleurs: 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Rraun, Cadé, Espéret, Levard, 
Liénart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, M Tribuia MM. Var- 
sieleghem, Yandenbussche, Willarne. 

C. G.T. — M. Rouchaud, Mme Brisset. MM. Brouard, Duret, Fri 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon: , 
Racamond, Ruiz. 

C.G.T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bormal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, NGom (C.G.T.}, 
Sar (C. G.T.-F. 0.), Tidjani (C. F.T. C.), 





—$ © &- 


A l'issue des débais sur les cinq projets d'avis qui lui avaient 
été soumis, le Conseil économique s'est prononcé sur le texte 
suivant, présenté par le groupe des travailleurs €. G. T. 


PROJET DE RESOLUTION 


devant précéder l’ensemble des avis émis en ce qui concerne 
le projet de loi n° 5528 (|). 





Le Conseil écongmique, 


Considérant l'effort indispensable qui doit être fait et qui 
doit aboutir à la construction de 200.000 Jogements par an; 

Considérant qu'un tel effort n'est réalisable que par la mise 
eu œuvre d'une masse importante de capilaux,; 

Considérant que le rôle essentiel doit être nécessairement 
assumé par les offices publics d'H. L. M. et par les collectivités 
locales, 

Constate : 

1° Que le projet n° 5528, entre autres dspositions, est orienté 
essentiellement vers l'accession à la propriéte; 

2 Qu'il n'apporte aucune solution d'ensemble valable au 
problème essentiel, la construction de nombreux logements 
accessibles aux couches les plus pauvies de la population; 

3 Qu'il ne propose aucune mesure nouvelle propre à per- 
mettre l'achèvement de la reconstruction dans les délais 
prévus. 

Emet l'avis: 

Qu'en dehors du projet n° 5528, doit être établi un plan radi- 
cal comportant les mesures nécessaires et urgentes de nature 
à porter Ja construction au niveau indispensable. 








(1) Ce terte a été rejeté au scrutin public par 69 voix contre 52 
et 21 abstentions. (Voir ce scrutin en annexe.) 
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SCRUTIN 
sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T. 
tendant à faire précéder d'un projet de résolution l'ensemble des 


avis sur le projet de loi n° 5338. 


Nombre des volants...,.... chédesvresis cécrvéves « 119 
Ont voté POUT....s.ss.s ss 52 
Ont voté conire........s..e ce 09 
> )11 ADS EN LS. ssssessss . 28 
I nseil momique 1 pas adopt 


Ont voté contre !69). 


Groupe dez acti s diverses, — M, Montfajon. 

Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Darré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyès, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Quellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 

he 


van Graefs pe. 


Groupe les coopératives, — MM, Benoist, de Laulanie 


3 Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


, 


Groupe des entrteprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire, 
Jaquette, Stoll, Thoumyÿre, 

sg me industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 
sinistrés, — M. Darat. 


l'Union française, — MM. Rouruel-Aubertot, Graeve, 
Jourdain, Poilay, Potier de :a Mcérandiere. “ 


Groupe des 


Gronpe le 


Guinaudeau, 





——_—_ 


Ont voté pour (52). 


Groupe des activités diverses. — M, Ramaronyÿ. 

Groupe de l'agricalture, — MM. Gourlot (C, G. T, F, 0.), Rius 
(Ce TT. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaug, 


Groupe des coopératives, — M. Antoni. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Verret, 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 

Groupe des travailleurs: C. G. T. — M, Bouchaud, Mme Brisset, 
MM. Brouard, Duret, Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy 
(André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T. F. 0 — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française, — MM. Monthé, N'Gom (GC, G. T.), Sar 


(LG: 4 F0), 


Se sont abstenus (24), 


Groupe des activités diverses, — M, Colleville, 

Groupe de l'agriculture, — M. Haniquaut (C. F. T, C.}, 
Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand, 
Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM. Ducros, Le Terme, Malterre, Puverel, 


C. FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lis 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansielegherm, 
Vandenbussche, Willame. 


C. T. intel. — M. Wolf. 
Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron {C, G. C.), Tidjar! 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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